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La Ligue syndicaliste se propose : 
1) De travailler à la renaissance du syndicalisme pa,;. au contraire. L'expéri~nce de ces trente der- 

révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- nières années devrait avoir appris à tous que l'ex- 
dicats l'esprtt de classe sur l'esprit de tendance, de proprtatton des expropriateurs ne suffit pas à as- 
secte ou de parti, afin de realiser le maxinium d'ac- surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il faut 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d'unir les poursuivre en même temps, selon la formule de Pel- 
militants de bonne volonté à quelque organisation loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra- 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
cat est le groupement essentieJ de la classe ouvrière société d'hommes libres » ; 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus- 
la révolution ; que dans les diverses Confédérations et les diverses 
2) De défendre l'indépendance du syndicalisme à Internationales syndicales. La place des ·travailleurs 

l'égard du patronat et du gouvernement comme à n'est ni derrière l'impérialisme américain nt der- 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 rière l'impérialisme russe. Elle est derrMre une In- 
comme en 1906. La théorie de la direction untque ternationale syndicale ne confondant pas plus son 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri- rôle avec celut du Kominform qu'avec celut du Bu- 
geant du partt, conduit la C.G.T. à n'être qu'un reau international du Travail ou de l'Organtsation 
instrument entre les mains du parti stalinien et des Nations Unies. Une Internationale qut appelle 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politt- avec plus de force qu'il y a cent ans les prolétaires 
que de la présence sans mandat ni gnranties rend de tous les pays à s'unir, qut n'attende pas le tra- 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du aou- cas de la troisième guerre mondiale pour renouve- 
vernement et les fait participer à son impuissance ; ter le geste de Zimmerwald. Chaque el/art donné 

3l De rappeler que l unité syndicale brisée au1our- à une institution gouvenie.mentale est un ettort volé 
d'hui se refera le 1our où les travailleurs auront re- au syndicalisme et à, l'tnternattonalisme proléta- 
pris en main leurs organisations. mais qu'elle im- rien ; 
plique une maison confédérale habitable pour tous 6> De rappeler sa7&s relôcne que le syndicalisme 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respeo- ne peut s'édifier avec puissance que sur les triples 
tëe du haut en bas de la Confédération, les fonction- fondations de l'indépendance, de la lutte de clas- 
naires syndicaux ne se considérant pas comme une ses et de l'internationalisme ; qu'il n'a pas le droit 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les rie trahir, le jour où il a grandi, les espérances qu'il 
syndiqués comme de simples contribuables : avait fait briller aux temps de sa jeunesse ; 
4) De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 7l Enfin de ne pas permettre que soit confondu 

en procédant à l'examen des problèmes pratiques le monde socialiste à forger avec le bagne policier 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, du soi-d.tsant pays du social1sme ; <J.e maintenir vi- 
en préconisant la formation de Cercles d'études syn- vant le précepte de la Première Internationale : 
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique jour- 1'6manoipation des travailleurs ne sera l'œuvre QUI 
11altère, qu'étudier et bien se battre ne s'excluent des travailleur& eux•"1llmeL • 



Que I ., , s est-, p_asse en Syriè? 
La Syrie vient de vivre une courte révolution. 

En quarante-huit heures, le régime dictatorial du 
général Chichakly a été balayé, et le retour à la 
légalité républicaine s'est accompli. Pour compren­ 
dre les événements, il est nécessaire de faire un 
retour en arrière, et de rappeler les düférents 
coups d'Etat qui se sont succédé en Syrie depuis 
près de cinq ans. 
Le 30 mars 1949, le colonel Zaïm prenait le 

pouvoir. Il se faisait bientôt désigner par un plé­ 
biscite comme président de la République et se 
nommait maréchal. Sa politique était dirigée con­ 
tre le projet d'union des pays arabes (Croissant 
fertile), contre l'influence anglaise dans le Proche- 
0:rient, et contre les éléments musulmans réaction­ 
naires. Mais la dictature de Zaïm ne devait pas 
durer longtemps. Le 14 août 1949, le colonel 
Hinnaoui faisait exécuter le maréchal, pour être 
lui-même arrêté et exilé au Liban le 18 décembre 
de la même année, par ordre du colonel Chichakly. 
Hinnaoui devait être assassiné en octobre 1950 à 
Beyrouth par des partisans de Zaïm. 
Ce premier coup d'Etat de Chichakly aboutit à 

une brève restauration du régime parlementaire. 
Mais le 28 novembre 1950, Chichakly qui voulait 
exercer un contrôle de fait sur le gouvernement, 
y plaçait un de ses amis, le- colonel Selo. Toute­ 
fois, le président de la République, Hachem Atassi, 
restait en fonction. 
Le 2 décembre 1951, les parlementaires ayant 

essayé de se débarrasser de Selo, Chichakly fait 
un nouveau coup d'Etat qui donne tout le pou­ 
voir à l'armée, dont il est le chef d'état-major. 
Hachem Atassi démissionne. Le colonel Selo, bien­ 
tôt nommé général, devient chef de l'Etat, et du 
gouvernement. Cela ne trompe personne : la réa­ 
lité du pouvoir était entre les mains de Chichakly 
qui, officiellement, n'était que vice-président du 
Conseil. 
Au début de sa dictature, Chichakly fut soutenu 

par le parti socialiste de la Rénovation arabe, 
dirigé par Akram Haurani. Ce parti, en effet, 
croyait voir en Chichakly un homme avancé, ca­ 
pable de jouer en Syrie le même rôle qu'Ataturk 
avait joué en Turquie. Mais la lune de miel entre 
les militaires et les socialistes fut de courte durée. 
Bientôt, le dictateur élimina tous les partis poli­ 
tiques et en organisa un nouveau, le Mouvement 
de Libération arabe. Haurani passa alors à l'oppo­ 
sition. Chichakly se fit nommer général et pré­ 
para une nouvelle constitution qui donnait un 
grand pouvoir au président de la République. Puis 
il soumit cette constitution au vote de la popu­ 
lation et, éliminant Selo, se fit élire président de 
la République. Il Y eut des élections législatives. 
Chichakly invita à y participer les partis qu'il 
avait placés dans l'illégalité. Un seul, le Parti 
populaire syrien (nationaliste, et même raciste 
syrien, et non arabe), accepta, et présenta dans 
un certain nombre de circonscriptions des candi­ 
dats contre ceux du Mouvement de libération 
arabe ; il eut quelques élus. Mais beaucoup d'élec­ 
teurs s'abstinrent de voter, suivant le mot d'ordre 
des partis illégaux. 
Cependant, il était clair que le mécontentement 

contre le régime grandissait. A plusieurs reprises, 
des arrestations avaient été opérées, en particulier 
dans l'armée. 

Au début, on avait pu prendre Chichakly pour 
un dictateur progressiste. Pendant sa brève union 
avec les socialistes, et sous l'influence de ceux-ci,· 
il avait décrété la réforme agraire, qui fit illu­ 
sion pendant quelque temps. La terre des grands 
domaines devait être distribuée aux paysans, ou 
aux nomades décidés à devenir agriculteurs. Après 
la rupture avec le parti d'Akram Haurani, on 
n'entendit plus parler de cette réforme, et il fut 
difficile de savoir si elle avait été réellement appli­ 
quée, où et comment. Dans la Ghouta, c'est-à-dire 
l'oasis de Damas (oasis d'aspect européen, où do­ 
minent les noyers, les abricotiers, les oliviers et 
la vigne, car l'altitude - 681 m. au centre de 
la capitale - détermine un climat insuffisam­ 
ment chaud pour que le palmterpuisse prospérer), 
où la petite exploitation (pas toujours la petite 
propriété) est la règle, aucun changement n'était 
visible. On, apprend maintenant qu'en réalité, on 
n'a pas touché aux grands domaines, mais que 
dans le Djezireh, c'est-à-dire la vallée de I'Euphra­ 
te, région séparée des centres vitaux de Syrie 
par le désert, des terres de l'Etat ont été effecti­ 
vement distribuées. Toutefois, les bénéficiaires, 
sédentaires ou nomades pauvres, ne reçurent avec 
ces terres aucun prêt en argent ou en outils 
agricoles et graines, de sorte qu'ils ne purent 
les faire fructifier et souvent les abandonnèrent. 
Dans les villes, le régime de Chichakly se fit 

sentir surtout par la suppression de toute démo­ 
cratie. Certes, il pouvait soutenir avantageusement 
la comparaison avec les régimes fascistes que nous 
avons subis ou que certains pays subissent encore 
en Europe. Souvent, à la suite de manifestations 
d'étudiants, ou de listes de pétition que l'on avait 
fait circuler, il y avait des arrestations, qui 
n'étaient que rarement maintenues plus de quel­ 
ques jours. Néanmoins, toute pensée contraire à 
celle de la dictature ne pouvait s'exprimer libre­ 
ment. 
Les grèves d'étudiants et de lycéens sont un 

élément important de la vie politique en Orient. 
Réprimées par Ohichakly, elles réapparurent avec 
une grande force en décembre 1953. Les grévistes 
accusaient le gouvernement de faire le jeu des 
Américains, en se préparant à faire entrer la 
Syrie- dans le bloc occidental. Chichakly accusa 
les chefs des partis dissous d'avoir fomenté ces 
grèves, et il les arrêta. En mème temps, les Druzes 
du Sud de la Syrie s'tnsurgeatent. Ils constituent 
une minorité religieuse issue de l'Islam, mais de­ 
venue très différente de lui. Les Druzes étaient 
mécontents de ne pas être représentés au Parle­ 
ment élu sous Chichakly. Malgré les démentis offi­ 
ciels, on se rendait compte que de graves événe­ 
ments se déroulaient dans leurs montagnes, et 
que l'armée devait employer contre eux les grands 
moyens. Finalement, on apprenait que leur chef, 
Soltan Attrache (qui donna du fil à retordre au,x 
Français en 1925) s'était réfugié en Jordanie. 
Le mécontentement qui, de toute évidence, se 

répandait dans le pays, poussa des chefs de l'ar­ 
mée qui jusqu'à ce moment avaient tu leurs dé­ 
saccords, à intervenir. Chichakly avait pris depuis 
longtemps ses précautions pour empêcher un coup 
d'Etat de se produire à Damas. Il semble n'avoir 



pas prévu qu'un mouvement pouvait éclater en 
dehors de la capitale, et gagner tout le pays. 
C'est pourtant ce qui arriva. Le 25 février 1954, 
la garnison d'Alep annonçait à la. radio qu'elle 
avait pris le pouvoir dans la ville et invitait le 
pays à l'insurrection. Immédiatement, les com­ 
mandants militaires de Hama, Homs, Lattaquié, 
du Djezireh et du Hauran se joignaient au mou­ 
vement. Damas se trouvait encerclé, sauf du côté 
de la frontière libanaise. Un ultimatum était en­ 
voyé d'Alep à Chichakly, le sommant de quitter 
le pays. Les blindés de Damas envoyés vers Homs 
se joignaient aux insurgés. Dans la soirée, Chicha­ 
kly démissionnait et allait se réfugier au Liban, 
d'où il devait, deux jours plus tard, gagner en 
avion l'Arabie Séoudite. 
Cependant, à Damas, les partisans de la dicta­ 

ture militaire n'avaient pas capitulé. Le 26 février, 
le président de .Ia Chambre élue sous Chichakly, 
Kouzbari, déclarait exercer provisoirement les 
fonctions de chef de l'Etat. Alep ripostait immé­ 
diatement, déclarant qu'Achem Atassi, contraint 
de démissionner en 1951, était le seul président 
légitime. 
Pendant ce temps, le portrait de Chichakly 

disparaissait rapidement de toutes les boutiques 
de Damas. 
La journée du samedi 27 février fut la plus 

mouvementée. Après avoir commencé à libérer les 
prisonniers politiques, les partisans de Chichakly 
s"étaient ressaisis. Ils autorisaient les manifesta­ 
tions dans la rue, espérant que seuls leurs amis 
oseraient se montrer. Mal leur en prit. Leurs ad­ 
versaires envahirent le Parlement qui, apeuré, 
s'empressa de voter sa propre dissolution. Des 
officiers chichaklystes arrêtèrent alors le chef 
d'état-major, le général Choukair, qui désirait s'en­ 
tendre avec Alep. Mais il fut libéré quelques 
heures après. Dans l'après-midi, des émeutes écla­ 
taient, la troupe tirait sur les manifestants qui 
mettaient le feu à un bâtiment municipal (l'in­ 
cendie fut de courte durée). Le couvre-feu fut 
décrété de 20 heures à 5 heures du matin. Néan­ 
moins, les coups de feu claquèrent jusque tard 
dans la nuit. 
On apprit le lendemain matin que Choukair 

s'était rendu à Homs dans la soirée, et avait signé 
un accord avec les chefs des insurgés venus 
d'Alep. 
Le dimanche 28, Kouzbari abandonnait le pou­ 

voir, et les officiers les plus compromis passaient 
à leur tour la frontière libanaise. Mais dans 
l'après-midi, la fusillade se faisait entendre de 
nouveau. Elle était dirigée cette fois contre des 
manifestants staliniens qui distribuaient des tracts 
disant : « Chichakly était l'agent des Américains, 
Atassi est celui des Anglais. » Le couvre-feu 
était non seulement maintenu, mais porté à 18 
heures. 
Enfin, le lundi 1er mars, en dépit de quelques 

derniers coups de feu, le calme revint. Dans 
l'après-midi, Atassi, venant de Homs, arriva à 
Damas en cortège officiel. Sur son passage, il y 
eut quelques applaudissements, assez clairsemés. 
On sentait dans 1e peuple une certaine satisfac­ 
tion, mais peu d'enthousiasme. Pour être juste, 
je dois dire que j'ai vu une femme du peuple 
pleurer en apprenant la démission de Chichakly, 
et entendu un homme dire : « Maintenant, la 
gabegie parlementaire va recommencer. » Faut-il 
s'en étonner après l'intense propagande faite pen­ 
dant deux ans autour de la personne de Chicha­ 
kly ? Des dictateurs beaucoup plus odieux que 
lui ont parfois laissé de plus grands regrets. 
Et maintenant, quelles sont les conséquences de 

ce changement de régime rapidement accompli ? 
Les chefs militaires ont déclaré que désormais, 
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le rôle politique de l'armée était terminé, et que 
les soldats allaient rentrer dans les casernes. 
Les vainqueurs sont trois grands partis poli­ 

tiques : le parti national, le parti populiste, le 
parti socialiste de la Rénovation arabe. 
Le parti national est dirigé par de grands pro- 

- priétaires et des bourgeois. Mais il manque tota­ 
lement de base. C'est un parti qui peut avoir une 
grande influence sur le corps électoral (car bien 
souvent encore, en Orient, les ouvriers votent en 
bloc comme leur patron, les paysans comme !e 
gros propriétaire), 'mais qui n'est pas vraiment 
soutenu par le peuple. 
On pourrait en dire autant du parti populiste, 

dont les chefs viennent des mêmes classes so­ 
ciales, s'il n'avait pas une influence réelle sur 
les masses populaires d'Alep. 
Le parti socialiste de la Rénovation arabe, né 

de la fusion du parti socïanste que dirigeait déjà 
Akram Haurani, et du parti de la Rénovation 
arabe, dont le chef était Michel Aflaq, ressemble 
aux partis socialistes européens, dont il a les 
caractères réformistes, opportunistes (il s'abstient, 
par exemple, de prendre une attitude résolument 
laïque, parce qu'il craint de n'être pas suivi par 
les masses musulmanes ou chrétiennes, qui res­ 
tent profondément croyantes). Néanmoins, il n'a 
pas été corrompu par une longue pratique de vie 

· parlementaire comme les partis socialistes euro­ 
péens, et c'est dans ses rangs que l'on trouve les 
éléments les plus progressistes du pays. Il n'ap­ 
partient à aucune organisation internationale, 
mais sympathise avec les partis de la II• Inter­ 
nationale. Certains de ses leaders, surtout Michel 
Aflaq, ont une formation marxiste. On peut dire 
que c'est ce parti qui, après sa rupture avec Chi­ 
chakly, a été à la pointe du combat contre. lui 
dans l'illégalité, et qu'il jouit de la confiance de 
larges masses, ainsi que de sympathies très im­ 
portantes dans l'armée et même chez les monta­ 
gnards druzes. Cela ne veut pas dire qu'il obtien­ 
dra forcément un grand succès aux prochaines 
élections, car il faut compter. avec le manque 
de maturité politique et le manque de résistance 
qu'opposent ouvriers et paysans à la pression pa­ 
tronale et féodale. 
Il faut encore signaler les Frères musulmans, 

réactionnaires religieux. Dissous avec les autres 
partis politiques, ils avaient tenté en vain de sor­ 
tir de l'Illégalité en promettant de renoncer à 
s'occuper d'autre chose que des questions religieu­ 
ses. Aujourd'hui, la nouvelle situation les fait 
réapparaitre. 
Quant aux staliniens, s'ils font parfois beau­ 

coup de bruit, ils ne sont pas très nombreux. 
Leur propagande est surtout négative : ils criti­ 
quent les autres· partis qu'ils accusent d'être ven­ 
dus à l'une ou l'autre des puissances impérialistes. 
Ils ont une influence réelle chez les étudiants ; et 
dans deux milieux particuliers : la minorité reli­ 
gieuse orthodoxe, qui a sympathisé avec la Rus­ 
sie sous tous les régimes, et la minorité ethnique 
arménienne dont beaucoup de membres consi­ 
dèrent l'Arménie soviétique comme leur patrie. 
Ils ne faut pas demander aux orthodoxes stali­ 
nisants, qui pour la plupart demeurent croyants, 
comment ils concilient leur foi religieuse avec leur 
foi stalinienne : ils vous répondront que l'athéisme 
soviétique est une invention des calomniateurs de 
!'U.R.S.S. Et lorsqu'on discute avec un Arménien 
prosoviétique, si l'on oppose le communisme de 
Lénine à celui de Staline, il ne faut pas être éton­ 
né s'il vous répond : « Lénine ? Il a cédé Kars 
et Ardahan à la Turquie. Staline au contraire 
s'est montré l'ami des Arméniens en revendiquant 
ces deux villes. Que !'U.R.S.S. actuelle batte la 
Turquie dans une prochaine guerre, et la grande 
Arménie deviendra réalité. » (Ceci ne démontre- 



t-il pas que la pensée des hommes est bien sou­ 
vent · déterminée par le petit côté des choses ?) 
Toutefois, les staliniens d'Orient ne sont . pas tou­ 
jours aussi déformés, corrompus idéologiquement, 
que les staliniens européens. On en rencontre qui 
sont assez ouverts, et avec qui la discussion est 
intéressante. Il est douteux que les staliniens .puis­ 
sent présenter des candidats aux prochaines élec- 
tions. 
Le Parti Populaire Syrien, qui a collaboré avec 

Chichakly, est de ce fait discrédité, et ne jouera 
probablement pas de rôle important dans un pro­ 
che avenir. 
Le nouveau gouvernement formé· à Paris quano 

le peuple de Damas affrontait les fusils des mili­ 
taires, ne comprend que des représentants du par­ 
ti national et du parti populiste. Le parti socialiste 
a été éliminé. Il demandait un procès pour les 
responsables du régime de Chichakly et voulait que 
le chef du gouvernement de coalition soit pris en 
dehors des partis. On n'a pas voulu lui donner sa­ 
tisfaction, et un membre du parti national, Assaly, 
a été désigné comme président du Conseil. La 
constitution d'avant Chichakly a été remise en vi­ 
gueur, et Je parlement de 1949 a été rappelé ; on 
en a exclu toutefois les quelques députés qui 
avaient fait partie également de la Chambre de 
Chichakly. Mais de nouvelles élections doivent 
avoir lieu en juin prochain. 
On a remis au lendemain des élections la dis­ 

cussion d'une question des plus graves, intéressant 
au plus haut point les peuples arabes, celle du 
oroissant Fertile, c'est-à-dire de l'union de la Sy­ 
rie, de la Jordanie, de l'Irak et du Liban, ou tout 
au moins de leur fédération, avec un gouverne­ 
ment central. Chichakly était opposé à cette union 
Le Liban y est franchement hostile. En Jordanie, 
la reine-mère Zeïn fait tous ses efforts pour con­ 
server le trône à son fils Hussein. Mais depuis 
longtemps, l'Irak désire faire aboutir ce projet. Or, 
le président de la Syrie, Hachem Atassi, et le par­ 
ti populiste, sont de chauds partisans du Crois­ 
sant Fertile. (C'est pour cela que la radio israé­ 
lienne, qui s'était réjouie bruyamment de la chute 
de Chichakly, déchante aujourd'hui.) Akram Hou­ 
rani n'est pas contre le principe d'une union des 
pays arabes, mais il la veut « sur des bases sai­ 
nes », et non sous le sceptre de Feyçal II, ou peut­ 
être de son oncle Abdul-Hilla, Les adversaires du 
Croissant Fertile disent qu'ils entendent conserver 
à la Syrie son régime républicain, et qu'ils ne veu­ 
lent pas tomber dans Je panneau que leur tend 
l'Angleterre, qui voudrait compenser la perte d'in­ 
fluence qu'elle subit en Egypte par des succès chez 
les Arabes d'Asie. Les partisans du Croissant Fer­ 
tile répondent à cela que si l'Angleterre a encou­ 
ragé dans le passé les tentatives de réaliser le 
Croissant Fertile, elle n'y tient pas tellement au­ 
jourd'hui. Sinon, ajoutent-ils, elle aurait poussé 
l'Irak et la Jordanie à s'unir immédiatement, après 
I'assassinat du roi Abdallah de Jordànie : l'occasion 
était bonne ; en tout cas, la participation de la 
Syrie au Croissant Fertile ne manquerait pas de 
créer des difficultés à l'Angleterre. 
La situation en Syrie est, on le voit, complexe. 

De toute façon, la fin de la dictature, le rétablis­ 
sement de la légalité parlementaire, ne peuvent 
qu'aider le. peuple syrien à faire son apprentissage 
de Ja démocratie et à évoluer vers les solutions so­ 
cialistes. Il est intéressant de constater la part que 
Je peuple a pris aux événements de Damas. Et à 
ce sujet, il faut faire un parallèle entre les évé­ 
nements de Syrie et ceux d'Egypte. Malgré les ap­ 
parences, ils ont bien des points communs. A Da­ 
mas on a manifesté contre un dictateur, au Caire 
pour un dictateur. Mais celui d'Egypte, Neguib, a 
à son actif des réalisations beaucoup plus révolu- 

tionnaires que son ex-collègue syrien. La liquida· 
tion de la monarchie et des titres de noblesse ; 
une réforme agraire qui semble beaucoup plus 
réelle et profonde que celle de Syrie ; à défaut 
d'un véritable laïcisme, une politique de main ten­ 
due aux minorités religieuses (à peine au pouvoir, 
Neguib reçut longuement le Patriarche copte, P\fÎS 
alla lui-même présider une fête religieuse juive à 
la synagogue), l'élimination du Wafd, parti popu­ 
laire mais corrompu, et .des Frères Musulmans, qui 
jusque-là constituaient une grande force ; enfin, 
en dépit de quelques déboires, la réussite de la po­ 
litique d'union avec le Soudan, tout cela a grandi 
Neguib aux yeux du peuple. Lorsque le éonseil de 
la Révolution a voulu l'éliminer, la foule a mani­ 
festé pour son retour au pouvoir, et les Soudanais 
ont crié : « Pas d'union avec l'Egypte sans Ne­ 
guib. » Les quelques officiers qui croyaient avoir 
en mains l'armée et le peuple ont dû reculer, et 
le résultat de la crise sera un prochain retour à 
la démocratie et à la légalité. En Egypte: comme 
en Syrie, l'attitude des masses a prouvé que le 
temps où les Orientaux étaient à la merci de leurs 
dirigeants est passé. La preuve est faite qu'un chef 
ne reste populaire que lorsqu'il réalise ; dans le cas 
contraire, il perd la confiance du peuple et ne tar­ 
de pas à étre renversé. 
Pour en revenir à la Syrie, bien des embûches, 

bien des difficultés attendent encore son peuple 
dans sa marche en av.ant. L'action qu'il a menée 
jusqu'à présent est, toutefois, d'assez bon augure 
pour l'avenir. 

J, G, 

Dirigisme et profits 
« · Dénaturation du sel. - La dénaturation du sel 

destiné aux usages industriels ou agricoles par addi­ 
tion de divers produits ( ... ), choisis pour ne point gè­ 
ner l'emploi prévu, a été longtemps :pratiquée pour 
des raisons fiscales. 

« On ignore en effet trop souvent que la gabelle, 
impôt si reproché à l'oncien régime, a survécu à la 
prise de la Bastille. Supprimée par l'Assemblée Cons­ 
tituante en 1790, elle réapparut sous l'Empire, sous 
la forme d'un impôt indirect, lequel ne fut suppri­ 
mé que le 31 décembre 1945. Cet impôt n'était 
pourtant pas négligeable, puisque ver, 1850, l 00 ki­ 
los de sel d'une valeur de 10 francs étaient soumis 
à un impôt de 100 francs. 

« ... L'impôt sur le sel destiné aux usages agricoles 
et industriels cvont été par la suite supprimé, ce sel 
devait alors être dénaturé pour l'empêcher de passer 
frauduleusement dans la consommation domestique. 

« La suppression définitive (?) de l'impôt en 1945 
curait dû logiquement foire disparoitre cette dénatu­ 
ration. 11 n'en a rien été, cor si la gabelle a enfin été 
théoriquement supprimée, ( ... ) le prix du sel varie se,­ 
lon l'usage auquel i·I est destiné et les producteurs 
doivent empêcher, éventuellement en le dénaturant, 
que le sel vendu à un bas prix à l'industrie chimique 
ou à l'agriculture ne soit détourné comme « sel de 
consommation » ou « sel a)imentaire » dont le cours 
est nettement plus élevé en raison de la politique sui­ 
vie par la Direction des prix. » 

Autrement dit : 'l'impôt n'est nullement supprimé. 
mois il est prélevé par les capitalistes à leur seul 
profit. 

Les sauniers se ... sucrent ! • 
( 1) Extrait d'une étude de M. Henri Guérin. pro­ 

fesseur à la Faculté des Sciences de Nancy. (La Na­ 
ture, fév. 54). 
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Les difficultés, de la Communauté 
Eui-opéenne du Charbon el de I' Acier 

Le 22 janvier, à Paris, devant une Commission du Mouvement démocratique européen, 
Einet, syndicaliste belge, représentant ouvrier à la Communauté Charbon-Acier, a fait 
un exposé qui fut suivi de l'intéressant échange de vues, dont Marceau Pivert a recueilli 

les éléments, qu'on lira ci-dessous . 

... « L'Europe se fera par des réalisations con­ 
crètes... ce sont les bases économiques communes 
qui permettront d'élaborer une politique générale 
commune. » Ainsi commence notre camarade Finet, 
unique syndicaliste coopté au sein de la Haute 
Autorité du Charbon et de l'Acier. Première diffi­ 
culté : assurer la libre circulation avec égalité 
des taxes fiscales : or celles-ci représentent 4 % 
du prix de revient en Allemagne et 15 % en 
France, au départ ; il a fallu des séances inter­ 
minables pour tenter d'agir sur cette donnée, et 
dans le cadre beaucoup trop étroit du texte du 
traité. L'objectif proposé touche inévitablement 
à la structure des économies nationales et aussi 
à la politique d'investissements,. à celle d'expan­ 
sion de la consommation. Mais le traité n'a pas 
de pouvoir dans ces domaines essentiels. Il lui 
est interdit de porter atteinte à la « réserve de 
capitaux » que, dans chaque pays, les gouver­ 
nements entendent diriger vers tel ou tel secteur. 
Le principal obstacle est donc constitué par les 
intérêts. Cette situation est encore rendue plus 
difficile par le fait que les gouvernements, qui 
ont abandonné à regret une -parcelle de souve­ 
raineté, cherchent à la reprendre ; tandis que les 
producteurs, et quelquefois 'même les travailleurs, 
préfèrent continuer à- voir les choses dans la 
perspective purement nationale : un véritable es­ 
prit communautaire européen fait cruellement 
défaut. 
Autre source de difficultés : l'inspiration du 

traité est exclusivement libérale : en principe, il 
faut assurer le jeu de l'offre et de la demande en 
assurant cependant à tous Ies utilisateurs des 
conditions égales ;· alors, les coûts de production 
s'abaisseront et les consommateurs en profiteront. 
En fait, la Haute Autorité est composée surtout 
de huit représentants des Etats (qui n'ont pas 
l'habitude de donner satisfaction aux syndicats ! ) : 
le remède à ces difficultés ne peut donc pas 
se trouver ailleurs que dans l'action propre des 
syndicats. Pour agir, il faut connaitre les condi­ 
tions de fonctionnement de l'instrument créé : il 
ne dispose pour l'instant que d'un budget infime 
au regard des charges à assumer : à 0,9 % de 
prélèvement, c'est un budget de 300 milliards. 
Avec cela, il faut favoriser les recherches, les 
constructions ouvrières, les informations, les ré­ 
adaptations. 
Mais rien que sur les informations, il est actuel­ 

lement très difficile d'établir des comparaisons 
entre salaires, charges sociales, niveaux de vie 
car même des organisations syndicales, enfermées 
dans leurs conceptions nationalistes, se refusent 
à fournir les renseignements. 
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Il est évident que des recherches sur la ren­ 
tabilitè ou des études de rationalisation peuvent 
conduire à des fermetures de puits : ici, les pou­ 
voirs de la Haute Autorité doivent être inter­ 
prétés ; mais il y a eu des pays qui ont ratifié 
en stipulant expressément que la Haute Autorité 
ne pourrait pas s'occuper des salaires ; l'élar­ 
gissement de la sécurité sociale n'est pas non plus 
dans les attributions de la C.E.C.A. La seule 
chose qui est stipulée, à l'article 69, c'est la 
libre circulation de la main-d'œuvre qualifiée. On 
envisage donc de consacrer une fraction importante 
du budget à des dépenses de « réadaptation ». 
Il faudra passer par l'avis du Conseil des mi­ 
nistres. Et chaque pays devra aussi contribuer 
à ce fonds spécial. 
Il ne semble pas, par contre, que la concur­ 

rence puisse être faussée par de bas salaires : 
les syndicats intéressés y veillent : en tout cas, 
c'est leur fonction essentielle ; ainsi, en Belgique, 
la convention collective fixe le salaire du mineur, 
quel que soit l'endroit où il travaille, à 284 francs 
belges. · 
La formation professionnelle est aussi un do­ 

maine où les syndicats ont leur mot à dtre: · 
ils ont commencé à étudier le problème. Enfin, 
la construction de 60.000 maisons ouvrières, puis 
de 40.000 autres, dépend naturellement de l'em­ 
prunt projeté aux Etats-Unis, mais ce projet est 
conforme à l'objectif général du traité : « Faciliter 
et encourager la production ». Quand un mi­ 
neur doit faire trois heures de chemin de fer 
pour rentrer chez lui ou venir à la mine, il n'est 
pas en mesure de produire dans de bonnes con­ 
ditions. 
En somme, si l'on connaît bien les clauses du 

traité, et si les organisations syndicales d'un sec­ 
teur économique décisif s'unissent par-dessus les 
frontières et les. divergences idéologiques, elles 
peuvent changer le caractère des compétitions de 
pays à pays et leur substituer une revendication 
commune : ainsi seulement on pourra éviter la 
décadence de l'Europe et· jouer un rôle utile dans 
la sauvegarde de la paix. 
L'heure des motions de congrès est donc dépas­ 

sée : c'est en prenant conscience des puissants 
intérêts qui gravitent autour de cette construc­ 
tion européenne que les travailleurs pourront avoir 
leur place dans la nouvelle Europe : on a criti­ 
qué vivement la C.E.C.A. dans tous les milieux. 
Ce qui est sûr, c'est que le syndicalisme doit se 
poser maintenant des problèmes plus vastes que 
ceux qu'il a traditionnellement rencontrés dans le 
cadre national : essayer de grappiller ici ou là 
cela devient insuffisant quand la marge de pro- 



fit des entreprises s'amenuise de plus en plus ; 
le cadre national est dépassé. Il faut aller au 
vaste marché commun : à quoi servent les ma­ 
chines modernes, les trains à bandes, quand il 
n'y a pas de débouchés pour écouler les produits 
et qu'on met les ouvriers en chômage ? · 

LA DISCUSSION 

L'exposé de Finet a été suivi d'une discussion 
que nous résumons : les auditeurs syndicalistes ou 
socialistes redécouvraient la dure réalité de la 
lutte de classes (du moins ceux qui l'avaient 
oubliée). Constant constate un certain « rapport 
de forces »... la C.E.C.A. est une pointe avancée 
qui exige d'autres intégrations, et une autorité 
politique, et une politique, sinon elle ne sera que 
l'apparence d'une institution nouvelle derrière la­ 
quelle fonctionnera le cartel (le premier cartel 
des houillères date de 1710). « En réalité la libre 
concurrence n'existe pas ». Quant aux critères 
de rentabilité, ils sont très obscurs et discutables ; 
il faudrait tenir compte de tous les éléments, 
des pertes d'investissement aussi bien que des 
différences entre prix de revient et prix de vente ; 
quant aux salaires, il faut en revenir au vieux 
principe syndical : ce qui est un avantage pour 
quelques-uns est un avantage pour tous. Si, com­ 
me on le dit, les mineurs allemands ont refusé 
une augmentation de salaires, agissons pour les 
obliger à les augmenter ; organisons l'information 
pour établir les statistiques relatives à la main­ 
d'œuvre puisque nous nous heurtons là à la résis­ 
tance des employeurs ; enfin, impossible d'établir 
une comparaison des prix de revient si l'on n'im­ 
pose pas un plan comptable ... 
Sinot ne dissimule pas · la déception de ses ca­ 

marades mineurs quant aux « avantages » pour 
eux de la C.E.C.A. : comment aller leur parler 
de l'Europe alors que, depuis un an: leurs diffi. 
cuités ne font que croître ? Ce n'est peut-être 
pas la faute du marché commun, mais il faudrait 
bien que Finet puisse persuader ses collègues que 
les mesures transitoires intéressent au plus haut 
point les mineurs menacés ; il faut aussi compa­ 
rer les salaires différés ; ceux des mineurs alle­ 
mands sont beaucoup plus bas que chez nous ; ' 
voilà la concurrence déloyale ; résultats : on ferme 
nos mines de Provence qui ont, après celles de 
Lorraine, le plus haut rendement de toute l'Eu­ 
rope et les bénéfices les plus élevés. On déplace 
des travailleurs sans rien faire pour eux. Il est 
évident que les syndicalistes doivent commencer 
par s'entendre et par s'unir. Mais il faut aussi 
aue lorsque nous signalons une situation anor­ 
male à la C.E.C.A., on mette moins d'un an à 
nous répondre... S'il ne s'agit que de fermer les 
usines marginales, alors toutes les mines de Fran­ 
ce et de Belgique n'arrlveront jamais à concur­ 
rencer les mines allemandes ; il faudra les fermer ; 
mais il y a aussi à envisager la question de 
l'écoulement de la production. Si des bassins sont 
mal placés géographiquement, il faut encourager 
la consommation sur place par des investisse­ 
ments ; il y a de vastes régions qui sont dépour­ 
vues de gaz : 011 peut le leur fournir en utilisant 
des charbons même médiocres ; en outre, on doit 
prévoir des centrales thermiques pour écouler les 
stocks de France et de ' Belgique : la C.E.C.A. 
déclare que les stocks européens sont minimes : 
10 millions de tonnes ; mais on oublie de dire 
que 9 millions de tonnes sont sur le carreau des 
mines françaises et belges. Enfin, nous attendons 
toujours qu'on pense à indemniser les mineurs 
licenciés ou déplacés « volontaires » en Lorraine. 
Drôles de « volontaires » ! Nous remarquons que 
les capitalistes des puits de Péchelbronn accor- 

dent, eux, 250.000 francs d'indemnité à chaque 
travailleur iicencié. Les bonnes intentions de la 
C.E.C.A. ne suffisent plus ... sinon, qu'on ne s'éton­ 
ne pas si les slogans staliniens ont du succès ... 
Clozon déclare qu' « on n'y voit pas clair » : on 
ne sait pas où l'on va ; on ne sait pas ce que 
coûtent réellement les choses. « Je mets au défi 
qui que ce soit, dans l'état actuel de l'informa­ 
tion statistique, de comparer les salaires hollan­ 
dais, belges, allemands, français » ; les gouver­ 
nements non plus ne savent pas où ils vont; et 
pourtant le secteur des mines, très concentré, est 
le plus simple à étudier ; mais il faudrait un plan 
comptable... dont personne ne veut. On a fait 
un effort aux Houillères ; quant à la sidérurgie, 
il n'y faut pas compter ... 
Lebras : Il n'y a qu'une méthode :· quand on 

ferme une usine sous prétexte qu'elle n'est plus 
rentable, il faut que les syndicalistes soient capa­ 
bles de la prendre en charge et de la faire fonc­ 
tionner ; et il cite le cas où, pour une même 
fabrication, une usine nationalisée sort quatre 
appareillages électriques dans le même temps 
qu'une autre usine en sort trente ... 
Felce est assez pessimiste : les syndicats atten­ 

dent quelque progrès de la part de la C.E.C.A. 
et voilà que la C.E.C.A. s'adresse aux syndicats ... 
c'est une sorte de cercle vicieux. 
Collinet demande· s'il ne conviendrait pas de 

constituer une association de « consommateurs 
finaux », pour demander l'entrée dans le contrôle 
de la C.E.C.A., qui admet celui des « utilisateurs ». 
Etienne Weill-Raynal pose la question de l'atti­ 

tude des producteurs : Comment se comportent­ 
ils ? Collaborent-ils ? Ou bien ont-ils reconstitué 
leur cartel en se moquant des recommandations 
de la C.E.C.A. ? 
Marceau Pivert pose la question des prix pra­ 

tiqués : y a-t-il eu baisse ? Y a-t-il entente pour 
les maintenir, en face de la dépression menaçante? 
Comment ne pas voir qu'il y a autour de ces 
questions une authentique lutte de classes à l'échel­ 
le européenne ? Une lutte sur deux fronts, d'ail­ 
leurs : contre les nationalistes rétrogrades, encou­ 
ragés par les staliniens. Et contre le grand 
capitalisme qui veut faire une Europe de Restau­ 
ration. En face de ces entreprises, il n'y a pas 
encore d'organisation ouvrière européenne capable 
de combattre au nom des masses laborieuses, 
pour une intégration économique, la cogestion et 
le contrôle démocratique d'une Assemblée euro­ 
péenne. Bien mieux, au lieu de rechercher avec 
rage l'union de 'toutes les forces syndicales libres, 
voilà maintenant qu'on augmente la confusion 
en intervenant dans les problèmes internationaux 
en s'alignant sur un bloc ... 
Karila demande, pour la propagande, des don­ 

nées précises sur les avantages concrets de la 
C.E.C.A. 
J. Robin est assez pessimiste sur la possibilité 

d'apporter des satisfactions immédiates : il sem­ 
ble bien 'en effet que la grande force populaire 
dont vient de parler Marceau n'ait pas encore été 
constituée. « Il est certain que les prix ont monté ; 
dans ces conditions, notre effort est massacré 
d'avance ». 
Veillon confirme : l'homme de la rue ne sait 

pas ce que c'est que la C.E.C.A. et -ne s'intéresse 
nullement à ces problèmes : les prix ont baissé 
pour le charbon, mais pas à la .consommation ; 
on ferme des mines ; développer la production, 
cela exige l'action syndicale pour les salaires. Les 
travailleurs répugnent à tout déplacement ; et les 
staliniens les encouragent à cette résistance. 
Le Bourre : « Les vieux européens » ont un 

peu l'impression d'avoir .joué depuis 1948 à l'ap- 
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prenti sorcier. Le mouvement syndical n'est pas 
encore préparé à des formes gestionnaires ; il 
s'agit, en présence du S.O.S. de Finet, de faire 
l'autocritique du mouvement syndical : il ne s'in­ 
téresse pas aux problèmes de reconversion, qui 
peuvent avoir bien des aspects. Le syndicalisme 
doit s'engager d'abord aux côtés du grand capita­ 
lisme et des technocrates pour, ensuite, pouvoir 
les vaincre ; sur le plan européen, sommes-nous 
prêts à substituer nos cadres à ceux du capita­ 
lisme ? 
Dumas confirme ce qu'a dit Le Bourre : le souci 

professionnei et national des syndiqués est ce qui 
doit le plus nous préoccuper. Il y a du chemin 
de parcouru depuis qu'on n'avait pas le droit 
d'être syndiqué ; mais pas encore assez puisque 
nous devrions avoir à Luxembourg notre « brain 
trust » syndical européen. 
J. Enock déplore que cette séance ne puisse 

conduire à aucune conclusion : il attendait beau­ 
coup plus de la part des responsables syndicalistes. 
« En fait il s'agit d'une véritable révolution à 
entreprendre... » / 
William : Il faut savoir utiliser les possibilités 

offertes par le traité. Entre ce qui est formelle­ 
ment recommandé et ce qui est fÔrmellement in­ 
terdit, il y _si, une large marge d'initiatives à pren­ 
dre. et les travailleurs organisés seront bien obli­ 
gés de s'en occuper, dans le cadre européen ; on 
peut même dire que plus la C.E.C.A. sera réaction­ 
naire, et plus l'action syndicale s'imposera, qu'elle 
utilise ou non tel ou tel secteur capitaliste ou 
technocratique, il lui faudra établir son program­ 
me minimum commun et dépasser les frontières 
nationales : c'est l'apprentissage un peu rude de 
la réalité internationale qui formera une certaine 
conscience. 
Constant insiste encore sur la nécessité de l'in­ 

formation exacte afin de pouvoir dire : « A partir 
de maintenant, les licenciements sont pris en 
charge par la C.E.C.A., qui en est responsable. » 
Veillon précise que ses réflexions ne comportent 

aucune critique à l'égard de P. Finet, ni non 
plus une sorte de fuite du mouvement syndical 
devant ses responsabilités nouvelles. 
Finet répond aux divers orateurs : il souligne 

qu'à Luxembourg, toutes les grosses organisations 
sidérurgiques, celles d'Allemagne, de France, de 
Belgique, ont leur bureau privé permanent, sur­ 
veillant de près la C.E.C.A. Le mouvement syndi­ 
cal se rend-il compte de ce qui se passe ? On 
s'adresse à la C.E.C.A. comme si nous étions un 
gouvernement européen : cela constitue une erreur 
d'optique. Il faut voir le traité " tel qu'il est et 
se rendre compte que si nous essayions de dé­ 
passer tant soit peu nos prérogatives, on aurait 
vite fait de nous rappeler à l'ordre. 
Ainsi, pour les questions posées par Sinot, il 

faut savoir que nous ne pouvons intervenir 
qu'après avoir été régulièrement saisis : or c'est 
seulement le 12 janvier dernier que le ministre 
Louvel a signalé officiellement à la Haute Auto­ 
rité la question des licenciements ; il faut en 
outre que le gouvernement fasse quelque chose, de 
son côté, pour les chômeurs ; alors, une aide sup­ 
plémentaire de la C.E.C.A. peut être envisagée. 
Nous nous préoccupons -aussi de développer la 
consommation ; mais il est nécessaire d'obtenir 
l'accord des gouvernements : alors, s'il s'agit d'ins­ 
tallations nouvelles, il devient presque impossible 
d'obtenir l'accord unanime 'du Conseil des mi­ 
nistres. Telle est la réalité. 
L'information est insuffisante ? Certes. Elle 

est même nulle en ce qui concerne les conditions 
sociales... Je défie un militant syndicaliste hol­ 
landais d'exposer le système fiëlge de sécurité 
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sociale ; quant à nos organisations internationales,. 
j'en parle. en connaissance de cause, elles ne 
vont jamais au fond des problèmes ; elles ne peu­ 
vent pas le faire ; tous les essais tentés ont fait 
fiasco. Même de région à région comment compa­ 
rer par exemple le régime des congés payés ? 
Nous avons en Belgique fait une grève générale 
de huit jours en 1936, à la suite ùes journées 
de juin 36 en France, pour conquérir cette légis­ 
lation ; mais il y a àes variations très grandes 
d'une province à l'autre. _ 
Comment pourrait-on, d'autre part, comparer 

les salaires hollandais et belges : il faut d'abord 
prendre une monnaie commune : 45 cents ou 180 
francs de l'heure en Hollande, et 240 fr. en Bel­ 
gique. Mais le coût de la vie est à l'indice 250 en 
Hollande et 420 en Belgique ; et les loyers ont 
augmenté de · 140 % en Hollande et de 200 % 
en Belgique. Le B.I.T. a essayé de calculer ces 
termes de comparaison ; nous essaierons nous 
aussi, mais nous rencontrons là encore le même 
genre d'obstacle : il nous est interdit de violer 
le << secret professionnel » : les entreprises nous 
refusent donc la communication des listes indi­ 
viduelles de salaires. Tout dépend, dans ce do­ 
maine de l'activité, de la pression, de l'action 
syndicales. Déjà, au sein de la Haute Autorité, 
pour obtenir une majorité de 5 sur 9, c'est très 
difficile. Le moteur de la machine, c'est la com­ 
munauté des travailleurs organisés. La Haute 
Autorité ne peut à peu près rien par elle-même ; 
mais avec l'aide de l'action syndicale, et dans 
l'intérêt de l'amélioration de la production, nous 
pouvons envisager des réalisations considérables : 
pour la formation professionnelle, pour la cons­ 
truction de 100.000 logements ouvriers ; en dehors 
de, ces réalisations, les travailleurs ne s'intéresse­ 
raient pas à. la C.E.C.A. Pourtant, il y a déjà, 
ici ou là, des progrès certains : les mineurs bel­ 
ges savent bien, par exemple, que s'il n'y avait 
pas eu la péréquation et la clause de 40 % du 
prix de la tonne qui les protège, -il y aurait déjà 
du chômage sérieux dans leurs mines. Nous en: 
visageons dès crédits s'élevant à 1.000 dollars 
(400.000 francs) par travailleur licencié et ré­ 
adapté. Je crois pouvoir. insister ici sur une pers­ 
pective moins conservatrice que celle qu'on entre­ 
tient chez les mineurs. Je suis de Charleroi ; 
je connais la question ; je dis que maintenir à 
tout prix ses hommes dans cet état d'esclavage, 
ce n'est pas une preuve de progrès. Il y a, chez 
vous des mineurs qui occupent au fond une mine 
des Cévennes désaffectée : je connais ce genre 
de sacrifice ; mais il est plus utile de se battre 
pour avoir les moyens de changer de métier et 
même de région ; les Houillères de France ont 
un plan progressiste à ce sujet ; l'essentiel est 
de considérer l'évolution inévitable des techni­ 
ques et de protéger les droits du travailleur. 
Quant à l'attitude des producteurs, et à la 

création d'un Cartel à l'exportation, il y a, là un 
état d'esprit absolument intolérable. Des juristes 
sont venus nous dire : « Vous n'avez pas le droit 
d'intervenir dans ce domaine car vous ne pouvez 
pas prouver que ce cartel a une influence sur le 
marché intérieur que. vous contrôlez. » Nous 
n'avons pas accepté cet interdit. C'est la Haute 
Autorité qui, d'après l'article 61, doit fixer les 
prix maxima et minima. Donc ce ne sont pas 
les producteurs. Cependant, le Conseil des minis­ 
tres nous a dit : « Non, inutile de fixer les prix 
maxima ». Nous n'avons pas eu plus de succès 
au Comité consultatif. Cependant, il nous faut 
combattre le Cartel ! Il faudra introduire une 
législation anticartel. Il est bien évident que si 
la Haute Autorité ne fait rien sur ce point décisif, 
il n'y a plus qu'à mettre la clef sous la porte 
et à fermer boutique. 



Répondant à Marceau Pivert, Finet précise que, 
pour le charbon, les prix fixés par la H. A. dans 
les six pays n'ont pas bouge. Mais pour l'acier, il 
est exact qu'il y a eu légère hausse au début : 
surtout en France, où les sidérurgistes ont pré­ 
tendu qu'il n'y avait pas assez de « rentabilité » ; 
mais nous assistons. maintenant à un début de 
récession et les prix de barèmes ne sont plus 
pratiqués : il y a des réductions consenties en 
sous-main. Nous essayons de contrôler les prix 
réels. Mais les questions de rentabilité et de 
productivité sur lesquelles nous butons constam­ 
ment sont traitées, dans les textes, selon les lois 
capitalistes : la « rémunération normale des capi­ 
taux engagés » est la règle à suivre : depuis six 
mois, les experts discutent sur la définition d'un 
prix de revient ; il est évident que les conceptions 
syndicalistes ne coïncident pas avec les concep­ 
tions capitalistes : il n'y a pas, pour nous que 
l'intérêt du capital à considérer : l'actif, dans 
une entreprise, c'est aussi le travail assuré aux 

ouvriers ; il n'y a aucun ·doute que nos concep­ 
tions devront triompher, mais le texte du traité 
n'a pas été · fait par des syndicalistes ; il offre 
cependant aux syndicalistes l'occasion d'une in­ 
tervention qui va dans le même sens que toutes 
ses activités : en créant les conditions d'une aug­ 
mentation générale de la rentabilité, de l'expan­ 
sion, on ouvre de nouvelles possibilités d'améûora­ 
tion du niveau de vie pour les travailleurs orga­ 
nisés. Encore faut-il que ceux-ci réclament leur 
part de l'augmentation de plus-value créée par 
l'élargissement et la meilleure organisation du 
marché ; mais il ne doit pas y avoir d'illusion 
sur le sens, les limites et le caractère de cette 
action : rien de fondamental n'a été modifié dans 
la structure sociale ... on essaie seulement d'aug­ 
menter la part du gâteau que devront se partager 
capitalistes et travailleurs. 

(Notes de séance rédigées par Marceau Pivert.) 

(25-1-54.) 

Sur le syndicalisme • marocain 
(Plusieurs dirigeants syndicalistes marocains ar­ 

rêtés en décembre 1952 et détenus à la prison 
de Casablanca ont rédigé un mémoire sur le 
développement du mouvement syndical au Maroc. 
Certains passages de ce texte ont été publiés 
par Robert Barrat en annexe de son livre « Jus­ 
tice pour le Maroè ». oh trouvera ici des frag­ 
ments inédits de ce mémoire, dans lesquels les 
militants marocaine tirent la leçon d'une expé­ 
rience dl' cinq années.) 
Au Maroc, seule la minorité des travailleurs 

européens <sur-prolétariat qui constitue le pro­ 
longement de la classe ouvrière française) jouit 
du droit syndical. Elle seule a le droit d'orga­ 
niser et de diriger des syndicats. C'est un dahir 
(loi) de décembre 1936 qui lui a octroyé ce 
droit, et un autre dahir, de juin 1938, en interdit 
le bénéfice aux travailleurs marocains. D'après 
cette dernière loi, l'adhésion d'un Marocain à un 
syndicat est un délit, non seulement pour l'adhé­ 
rent, mais même pour le Français qui l'aurait 
provoquée ou favorisée. Cette loi est restée en 
vigueur jusqu'en juin 1950 et son abrogation 
n'impliqua nullement la reconnaissance du droit 
syndical aux Marocains. Pour' ces derniers il ne 
fut question que d'une tolérance, mot qui devait 
se révéler vide de sens. 
Il est évident que, dans ces conditions, les orga­ 

nisations syndicales existantes, conçues pour la 
défense des travailleurs européens exclusivement, 
ne peuvent avoir qu'une activité relative. Leur 
rôle essentiel consiste à veiller à l'exécution des 
statuts et protocoles en vertu desquels le pro­ 
tectorat garantit aux fonctionnaires français et 
agents des 'services publics du Maroc les mêmes 
conditions de travail et de rémunération qu'aux 
agents des administrations françaises. Sw· le plan 
local, leur action se limite à la défense de cer­ 
tains cas particuliers. A proprement parler, il 
s'agit là « d'amicales » plutôt que d'organisations 
syndicales. 
or, ce dont les Marocains ont besoin, c'est 

d'organisations solides, avec des effectifs nom­ 
breux et homogènes, capables de lutter contre 
l'intransigeance d'un patronat tout-puissant et 

contre l'immobilisme du protectorat. Les syndi­ 
cats répondent à un besoin constant de solidarité, 
solidarité qui ne se conçoit qu'entre camarades 
égaux, ayant des intérêts communs à défendre. 
La situation paradoxale du Maroc rend toute 
solidarité éphémère. 
En dehors même des oppositions idéologiques, 

l'unité d'action s'est toujours révélée impossible 
à réaliser, en raison même de l'existence de deux 
classes ouvrières bien distinctes qu'aucune com­ 
munauté d'intérêts n'unit et qu'une législation dis­ 
criminatoire divise toujours davantage. 
Les travailleurs français, et surtout les fonc­ 

tionnaires, assimilés à leurs collègues de France, 
Jouissent de l'appui de puissantes organisations 
syndicales françaises et bénéficient automatique­ 
ment des améliorations arrachées par elles. Par 
contre, les travailleurs marocains ne peuvent comp­ 
ter que sur eux-mêmes et n'ont pas sur les 
pouvoirs publics le moyen de pression que cons­ 
titue le suffrage universel, leurs « délégués > 
au conseil consultatif du Résident étant tout 
simplement désignés par le Résident lui-même. 
Il en est résulté une activité fractionnelle, im­ 

posée par la situation sociale elle-même. Les diri­ 
geants ,syndicalistes français ont été amenés à 
orienter leur 'action revendicative en fonction de 
la situation en France, et par conséquent selon 
les directives de la C.G.T. Les syndicalistes ma­ 
rocains devaient, eux, tenir compte des contin­ 
gences locales et orienter leur action en consé­ 
quence. Ainsi, aux divergences idéologiques, s'ajou­ 
tait une incompatibilité dans les buts immédiats. 
C'est pourquoi, mème sur le plan professionnel, 
l'unité d'action souhaitable n'a jamais pu être 
réalisée au sein de l'U.G.S.C.M. entre les divers 
éléments qui la composaient. S'il est arrivé aux 
syndicats de fonctionnaires de se solidariser avec 
leur fédération de France, et par là même de 
participer à des mouvements revendicatifs ayant 
un caractère plus ou moins politique, les syndicats 
marocains n'ont jamais été mêlés à ce genre 
d'agitation sociale, dont l'enjeu ne les intéres­ 
sait pas. 
De 1949 à 1952, toute l'activité des syndicats 
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marocains a été uniquement consacrée à l'amé­ 
lioration des conditions d'existence des travail­ 
leurs et n'a jamais obéi à des mobiles politiques. 
A l'exclusion de la grève de solidarité du 8 dé­ 
cembre 1952, tous les mouvements déclenchés par 
-l'U.G.S.C.M. avaient pour but l'application de la 
législation sociale. Certes le mouvement syndical 
marocain a pris position contre le protectorat, 
mais seulement quand il eut réalisé que ce ré­ 
gime constituait un obstacle à l'émancipation des 
travailleurs et qu'il était à la base de tous les 
maux et de toutes les souffrances endurées par 
eux. 
Dans leur lutte pour l'émancipation sociale, les 

travailleurs · marocains se sont en effet opposés, 
toujours ·et en premier lieu, à l'immobilisme du 
protectorat. · C'est le protectorat en effet, et lùi 
seul, qui les prive de toutes les libertés, et en 
particulier du droit syndical. C'est le protectorat 
qui, par la partialité de sa politique nettement 
antiouvrière et antimarocaine, a toujours empêché 
l'établissement d'un régime de justice sociale et 
entravé toute action syndicale. Quand il s'agit 
par exemple de la création d'un simple centrè 
d'embauche, les autorités s'y opposent et sou­ 
tiennent inconditionnellement d'ignobles individus 
qui rançonnent ouvertement les travailleurs et 
réalisent sur leur dos de scandaleux bénéfices. 
Quand il s'agit des entreprises américaines tra­ 
vaillant à l'établissement des bases aériennes, 
la politique générale du protectorat exigera l'ap­ 
plication de la discrimination raciale et obligera 
ces entreprises à diminuer le salaire des ouvriers 
marocains. , 
Le Maroc est en effet le pays des bas salaires 

et des surprofits scandaleux. En 1949, dix sociétés 
ont réalisé plus d'un milliard de bénéfices, soit 
presque 50 % de leur capital social. En 1950, 
les bénéfices de ces mêmes sociétés se sont éle­ 
vés à 1.606.000.000 de francs. La charge sociale 
du capital est au Maroc de 14 % seulement, alors 
qu'en France elle atteint 35 %. Et il serait super­ 
flu de parler de l'inexistence de tout régime de 
sécurité sociale, des bidonvilles, de l'insuffisance 
manifeste des hôpitaux et des écoles. Ces ques­ 
tions constituant aujourd'hui des lieux communs. 
Notre conception du syndicalisme est donc très 

simple. Nous sommes partisans du pluralisme syn­ 
dical et de l'indépendance des syndicats, vis-à-vis 
des organisations politiques ou confessionnelles, 
mais surtout vis-à-vis de l'administration et de 
la police. Nous nous opposons à cette parodie de 
syndicalisme, chère à la Résidence, que consti­ 
tuent les « djemas d'entreprises », qui consistent 
à cloisonner les ouvriers selon leur origine ethni­ 
que et à les représenter par des « délégués » 
directement désignés par la police et les autorités 
de contrôle. 
Ces autorités n'ont cessé de combattre tous les 

mouvements revendicatifs sans exception. L'ac­ 
tion syndicale ne s'est soldée que par des répres­ 
sions successives, de plus en plus féroces. Au 
lieu de s'améliorer, la situation des travailleurs 
n'a cessé de s'aggraver et le régime du protectorat 
s'est révélé l'unique obstacle à toute émancipation 
sociale. Ce régime, fondé sur l'exploitation et 
l'oppression, est en effet à la base de toutes les 
souffrances qu'endure la classe ouvrière. C'est la 
conclusion à laquelle sont parvenus les travail­ 
leurs marocains à la suite d'une longue et dou­ 
loureuse expérience. Ils ont compris en fin de 
compte que l'émancipation sociale est condition­ 
née par l'émancipation politique, et, en prenant 
position contre le régime du protectorat et pour 
l'indépendance nationale dans le cadre de la 
Charte des Nations Unies, ils n'ont fait que se 
conformer à la tendance moderne du syndicalis­ 
me mondial. 
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Pour une amnistie outre-mer 
COMITE CHRETIEN 
D'ENTENTE FRANCE-ISLAM 
21, rue Monsieur, Paris (7C) · 

Durant six mois de silence, nous avons suivi, 
jour par jour, l'altération de la situation sociale en 
Afrique du Nord ; nous avons continué, humble­ 
ment, fermement, notre jeûne privé mensuel : 
pour le rétablissement de rapports de justice et 
de confiance entre chrétiens et musulmans. 
Il est devenu maintenant nécessaire de parler, 

une nouvelle fois, pour signaler combien l'appli­ 
cation persistante et généralisée de la responsa­ 
bilité collective, en Tunisie et au Maroc, ne fait 
que susciter et encourager les terrorismes que 
nous réprouvons. 
Pour sortir de cette 'tragique impasse, où s'entre­ 

tiennent les violences, il appartient à la Répu­ 
blique française, comme seule possibilité d'apai­ 
sement, de promulguer une amnistie, généralisée 
comme la responsabilité collective a été généralisée. 
Un tel changement de climat, au printemps de 

la dixième année de la Libération, est indispen­ 
sable : une trêve, qui désarme les haines ; la 
meilleure preuve de maitrise et de force, dans 
la douloureuse conjoncture, est encore la mani- 

· festation de la clémence. 

les inaénieurs dons lo production 
Nombre d'ingénieurs en Amérique : 
1900 : 40.000. 1940 : 260.000 
1920 : 130.000 1950 : 400.000 
« Comme l'effort s'est porté dans la même période 

vers l'économie de la main·d'œuvre par l'augmenta­ 
tion de vitesse des machines, la chasse aux temps 
perdus, l'automaticité des outils et des manœuvres, 
le pourcentage des ingénieurs par rapport au total 
des travailleurs a singulièrement augmenté. En 1900 
on comptait un ingénieur pour 255 ouvriers ; on 
atteignait un ingénieur pour 65 ouvriers en 1950 ; 
on estime que maintenant l'industrie utilise en 
moyenne un ingénieur pour 50 ouvriers. » 

(La Nature, février 54.) 
Remarque. - Il n'est pas douteux que l'Europe 

n'ait été le théâtre d'une évolution de même sens. 
Or le « mouvement ouvrier » s'est constitué à une 
époque (fin du XVIIIe, commencement dli XIX• 
siècle) où fonction inventive et fonction d'exécution 
étaient réunies dans la même personne : l'ouvrier 
(pour ne pas parler de la fonction de coordination, 
qui n'existait pas encore). Dans ces conditions, il est 
naturel que l'ouvriérisme - si idéalement beau - 
soit mal à l'aise dans le monde actuel. Naturel 
aussi que, depuis trois quarts de siècle, les ouvriers 
se soient de plus en plus laissés aller à une ten­ 
dance qui consiste à remettre leur sort à des in­ 
génieurs de la révolution sociale. 
Autres remarques : 
1) En 1900 l'ingénieur était un monsieur. II est 

aujourd'hui un pauvre type mal payé. Il n'est 
plus du monde bourgeois, mais n'est pas non plus 
- oh ! non - de celui des ouvriers. n est comme il 
le dit lui-même, un « C. » (de la C.N.C.) ': un pau­ 
vre cadre. 

2)_ Il Y a quelque soixante ans l' « ingénieur » 
avait une _assez large culture scientüique. Il est 
souvent aujourd'hui, et surtout en Amérique, étroi­ 
tement spécialisé. Le poly-technicien a fait place au 
mono-technicien. Mieux que par le terme français, 
il ~st désigné par le terme anglais « ençineer », 
prépose a une machine. 

J. P. 



' . D'EUNOR UPPER A BRIGITTE GERLAND 

La ~ g_r.evE!. 
En 1948, une femme, détenue politique, arrivait 

de Russie après avoir passé onze ans dans les 
bagnes soviétiques. 

A la fin de l'année dernière, une autre femme, 
détenue politique également, arrivait de Russie 
après avoir passé sept ans dans les bagnes so­ 
viétiques. . 
La première de ces deux femmes a relaté son 

expérience dans un livre dont la R.P. a abon­ 
damment parlé Cl), la seconde vient de publier . 
une 'sérte d'article dans l'Observer, le journal 
anglais 'du dimanche. 
Toutes deux sont des femmes, elles ont à peu 

près le même âge et sont toutes deux d'origine 
allemande. L'une et l'autre ont subi la plus 
grande partie de leur détention dans la région 
du cercle polaire, Lipper dans les camps de con­ 
centration de la Kolyma, dans l'extrême-nord-est 
de la Sibérie, là où l'on ramasse- l'or, Gerland 
dans les camps de Vorkuta, au nord de l'Oural, 
là où l'on extrait le. charbon. 
Lès deux expériences sont donc fort compara­ 

bles, à cela près que la première quittait la Ko­ 
lyma à peu près au temps où la seconde allait 
connaître Vorkuta. 
Or ce léger décalage dans le temps a fait que 

Gerland nous donne un tableau qui diffère tota­ 
lement, sur un point essentiel, de celui fourni 
par Lipper. , 
Car, entre le séjour aux camps de la première 

et de la seconde, un important changement sur­ 
vint dans le régime des camps : en 1948, la 
Guépéou décida de mettre les « politiques » 
dans des camps spéciaux, dù fait qu'ils étaient 
plus « dangereux » et que personne ne devait se 
contaminer à leur contact. 
La conséquence de ceci fut que tandis que 

Lipper ne fut témoin d'aucune opposition, d'au­ 
cune résistance à l'intérieur des camps, Gerland 
vécut dans une atmosphère d'opposition cons­ 
tante et active qui devait culminer, au moment 
de son départ, dans la chose la plus incroyable : 
une grève ! la grève générale de tous les pri­ 
sonniers de ,Vorkuta ! 
Lipper nous disait que tous les politiques qu'elle 

avait rencontrés dans les camps, avec lesquels elle 
avait vécu, aussi bien vieux bolcheviks qu'ancîens 
mencheviks ou anciens socialistes révolutionnaires, 
n'avaient guère qu'une préoccupation : celle de 
faire oublier leurs activités passées ; ils ne par­ 
laient jamais de politique et se livraient encore 
moins à quelque opposition que ce soit, aussi bien 
pour ce qui avait trait aux conditions matériel­ 
les de la vie du camp que pour ce qui se rap­ 
portait à la vie générale de la Russie. La seule 
opposition qui existait, disait-elle, était celle des 
« Vieux Croyants », cette secte religieuse qui re­ 
monte au xvnc siècle ; malgré toutes les peines 
qui· pouvaient leur être infligées, ils se refusaient 
absolument à travailler pendant leurs jours de 
fêtes et ils n'acceptaient point leurs cartes d'iden­ 
tité le jour de leur libération - ce qui les faisait 
automatiquement recondamner car ils ne voulaient 
avoir aucun papier d'Etat, tout ce qui vient de 
l'Etat venant du Diable ! 
En dehors de cela, rien ! 
Et, dans le pays, ajoutait-elle, parmi la popu- 

(1) Voir « R.P. » de mai, juillet, août 1950. 

de Vorkuta 
lation dite libre, il en 'était de même : il n'y 
avait rien. Tout au plus avait-elle entendu parler 
d'un mouvement d'enfants, les fils des vieux 
bolcheviks assassinés qui avaient constitué une 
association pour défendre l'honneur de leur pè­ 
re, mais cette organisation avait été , bientôt 
découverte par la Guépéou et annihilée. 
Or le tableau que nous présente actuellement 

Gerland est tout autre. 
Dans le camp où elle vivait il y avait trois 

groupes de politiques et ils constituaient trois 
groupes d'oppositionnels, d'oppositio1mels agissant. 
Le premier était celui qu'avait connu Lipper : 

le groupe des Croyants, qui comprenait, semble­ 
t-il, non plus seulement les Vieux Croyants, mais, 
plus généralement, tous ceux possédant une foi 
religieuse active et dont les plus ardents n'étaient 
autres que d'anciens communistes convertis. 
L'opposition de ceux-là était de tous les jours 
et elle était publiquement déclarée : ils se refu­ 
saient absolument à tout travail pour l'Etat, si 
bien que dans l'impossibilité où l'on était de les 
mater, il avait fallu consentir à ce qu'ils ne fas­ 
sent que des travaux utiles à leurs codétenus. 
Le second groupe était celui des Ukrainiens, 

composé pour la plus grande part de ceux qui 
avaient combattu dans les maquis de Galicie et 
de Volhynie contre l'annexion par la Russie de 
leur patrie. C'étaient ceux dont l'opposition dans 
la vie quotidienne du camp était la moins active, 
car c'étaient de frustes paysans pour qui le tra­ 
vail est toute la vie, si bien que dans le dur 
labeur du camp ils trouvaient leur satisfaction._ 
Le troisième groupe, enfin, le plus riche d'es­ 

poir, était constitué par des étudiants. Le noyau 
en avait, semble-t-il, été constitué par ce qui 
restatt des fils des innombrables révolutionnaires 
« purgés » dans les années 30 et qui avaient trouvé 
le moyen, per fas et netas, de se faufiler dans 
les écoles et les facultés. 
Ils s'intitulaient les « Vrais disciples de Léni­ 

ne ». Leur programme, qui s'inspirait, en effet, 
manifestement du Lénine de « L'Etat et la Ré­ 
volution », avait pour base cette chose très 
simple et admirable : le retour aux soviets, l'ins­ 
tauration d'un régime où les travailleurs exerce­ 
raient directement et par eux-mêmes le pouvoir. 
Mais le mot soviet était tellement discrédité qu'ils 
l'avaient remplacé par celui - bien préférable, 
d'ailleurs, à tout point de vue - de syndicat. 
« Tout le pouvoir aux syndicats ! », tel était 
leur mot d'ordre. 
Durant deux années, de 48 à 50, ils avaient 

déployé leur activité dans les universités, recru­ 
tant les adhérents par centaines, formant de 
petits groupes de discussion, faisant circuler des 
pamphlets de propagande... jusqu'au jour où, dé­ 
couverts, ils furent envoyés en masse dans les 
camps de concentration. 

* ** 
C'est ce dernier groupe qui fut, non I'Initia- 

teur, mais l'organisateur de la grève qui éclata 
à Vorkuta l'été dernier. 
Une nuit de juillet, « sous le brtllant soleil de 

minuit », un Ukrainien tua un détenu connu 
comme mouchard. Ce justicier fut aussitôt arrêté, 
condamné à mort et exécuté dans les quarante: 
huit heures. 
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Alors, ces Ukrainiens, auxquels il avait été 
jusque-là si difficile de faire accepter l'idée d'une 
grève à cause de leur passion pour le travail, se 
mirent d'eux-mêmes en grève. Le matin de l'exé­ 
cution, 680 d'entre eux refusèrent spontanément 
de. travailler. 
Les croyants virent dans ce geste un appel 

de Dieu, cependant que les étudiants se met­ 
taient fébrilement à généraliser le mouvement 
sous le vieux mot d'ordre du Manifeste commu­ 
niste à peine modifié : Prisonniers, vous n'avez 
rien à perdre, hors vos chaînes ! 

Le 20 juillet, 700 détenus refusaient de des­ 
cendre à la mine. Le 23 juillet, 25 puits étaient 
en grève, et, le 25, tous les 50 y étaient. 
Le l•r août, cent vingt des dirigeants grévistes 

furent fusillés, mais la grève continua. 
C'est le 4 août que Brigitte Gerland quittait 

le camp ; la grève ,S.h:1.it encore totale, et, de la 
gare « je pouvais voir sur une barrière en bois 
du camp qui dépassait un peu les autres, peint 
en énormes lettres rouges que les gardiens n'étaient 
pas parvenus à effacer, ce seul mot : LIBERTE ! » 

R. L. 

SIX SEMAlNES EN U. R. S. S. 
Ce qu'on peut tirer d'un voyage organisé d'un 

peù plus d'un mois en U.R.S.S., c'est peu' de 
chose. Mais il se trouve que notre voyageur, 
ayant vécu plus de deux ans aux Etats-Unis, a été 
surpris des similitudes entre les deux pays : pla­ 
nification de l'économie, différente mais égale­ 
ment poussée ; possibilités immenses d'autarcie, 
bien que lés exportations (dans une certaine 
mesure) soient nécessaires aux U.S.A., et bien que 
la Russie ait encore besoin d'objets de consom­ 
mation importés ; les formes mêmes de la vie 
sociale ont des analogies : amour · de la vie col­ 
lective, des loisirs en groupes, des clubs ; la mo­ 
rale puritaine, qui est commune aux deux pays 
(pour des raisons d'ailleurs différentes) ; l'absence 
de « mesquinerie » à la française :. ni les Russes 
ni les Américains n'ont l'amour du bas de laine ; 
enfin, l'accent est mis dans les deux pays sur 
la valeur du travail, et le travail manuel n'est 
pas méprisé par les classes privilégiées comme 
chez nous. 
Notre ami commence par nous exposer son 

11 calendrier- de voyage ». De ce programme ex­ 
press, réalisé en janvier dernier, nous retiendrons : 
- Un séjour bref à Prague, où il fut frappé 

par I'oppression policière brutale : impression de 
« pays occupé », qu'il ne retrouva pas en Russie, 
au moins apparemment. 
- Plusieurs arrêts à Moscou, avec réceptions 

somptueuses (bien entendu) et hôtel dépassant les 
hôtels les plus sélects des U.S.A. La ville est très 
cosmopolite ; c'est la capitale d'un empire, où se 
coudoient des Occidentaux, des Coréens, des Chi­ 
nois, des Hindous et des citoyens de l'Amérique 
latine. 
- La visite de deux villes entièrement recons­ 

truites, dans un style « romain ,;,, avec péristyles, 
frontons et feuilles d'acanthe (Stalingrad et 
;Minsk). . 
Ensuite, l'orateur nous expose trois types de 

visites différentes : 
1. La. visite de l'usine « Prolétaire rouge », dans 

la banlieue de Moscou. C'est l'usine classique pour 
visiteurs étrangers : fondée vers 1853, elle s'est· 
peu à peu agrandie et fait actuellement l'orgueil 
du régime, par son outillage et ses réalisations 
sociales. Le travail est très mécanisé et les ma­ 
chines-outils (russes et étrangères mêlées, ce qui 
doit causer un problème ardu pour le remplace­ 
ment des pièces détachées) sont ultra-modernes 
d'après les spécialistes étrangers qui étaient dans 
la délégation : on y fabrique surtout du gros 
outillage pour la coupe des métaux (taraudeuses 
et filières), mais aussi (depuis le plan Malen­ 
kov) des objets de petite consommation. L'ensem­ 
ble est assez hétéroclite et les halls sont trop 
anciens pour faciliter le travail. Les interprètes 
insistent sur le réseau d'institutions sociales et 
le rôle des syndicats, 1 dans les loisirs et la ratio- 

(Notes recueillies au Cercle Zimmerwald, d'a:près le récit d'un voyageur). 

nalisation du travail, ce que nous appelons en 
langage capitaliste la productivité ; nous n'insiste­ 
rons pas sur ce côté propagande et sur les chiffres, 
dont la signification est sujette à caution : d'une 
part, c'est une usine modèle, et sans doute privi­ 
légiée ; d'autre part, comment vérifier, sans con­ 
naître la langue et les usages russes, ce que sont 
les salaires réels par rapport au coût de la vie. 
Retenons seulement que la valeur d'achat du rou­ 
ble est vois4"1e de 30 francs, et non pas 85 francs. 
2. La visite impromptue d'une école rurale de 

la région de Moscou. Cette « école de dix ans », 
c'est-à-dire de dix classes (comme nos lycées) 
dessert 16 villages et 6 kolkhoses ; le ramassage 
des enfants se fait en car, à 8 kilomètres à la 
ronde. C'est une ancienne école maternelle d'avant 
17 ; une isba de bois, avec des salles assez cras­ 
seuses, des classes entassées (tout comme chez 
nous), très différente des écoles pour, touristes 
étrangers en vadrouille. L'enseignement des ma­ 
thématiques et des langues paraît être du même 
niveau qu'en France ; le reste d'un niveau plutôt 
inférieur. En bref, une médiocre école, mal tenue, 
avec des maitres mal payés, surtout dans les 
petites classes. 

3. La visite d'un puits de mine du bassin houiller 
de Stallnogorsk. Nous revoilà dans la visite de 
propagande, avec des ouvriers de choc au salaire 
mirifique, travaillant de 18 à 50 ans, avec un 
mois de congé payé et de grosses primes à l'an­ 
cienneté ; mais, là comme ailleurs en Russie, les 
femmes travaillent comme les hommes au fond 
des puits de mine. 

A propos des salaires et des prix, notons que 
la nourriture est chère et difficile à se procurer, 
que l'habillement (de mauvaise qualité) est hors 
de prix, qu'en revanche (surtout dans les villes 
reconstruites où la crise du logement n'est pas 
aussi aiguë qu'à Moscou) le prix du loyer est 
moindre que chez nous. Les seuls articles de 
consommation courante abordables sont les li­ 
vres... et les disques. 
La discussion sur un tel sujet fut bien entendu, 

passionnée. Peut-être les contradict~urs oublièrent­ 
ils un P;1:1 ~z:op qu'il, ne s'agissait pas d'un· juge­ 
ment définitif sur 1 U.R.S.S. mais d'une simple 
impression de voyage organisé, dans un pays tota­ 
litaire do~t nous aborrhons le régime, mais dont 
la population est sympathique, dynamique. De son 
avenu· depend un peu le nôtre. Il faut chercher 
à comprendre à travers les fentes du rideau de 
fer ; et les témoignages les plus divers, les plus 
contradictoires, sont à encourager. Aux spécialistes 
qui lisent la presse russe de faire les corrections 
nëcessatres. Ceci ne décrit certes qu'un aspect de 
la vie russe, et nous savons qu'il existe aussi un 
monde concentrationnaire et un jeune impéuialisme 
fanatique. 
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« LE RËGIME DE LA DËTENTION POLITIQUE EN TUNISIE , 
N/EST PAS UN RËGIME CONCENTRATIONNAIRE »'1) 

Le camo de concentration de Téboursour 
C'est à partir du 18 janvier 1952 que l'appareil 

répressif fut déclenché avec tous ses rouages, ceux 
qui ne tombaient pas morts ou blessés sous les 
bailes des forces armées ou de police au cours des 
manifestations, étaient arrêtés ail cours des rafles 
dans la rue, les cafés et autres endroits publics. 
Ils étaient jetés dans les geôles des divers com­ 
missariats, où grâce à des procédés de torture que 
nous verrons plus loin, des « aveux spontanés » 
leur étaient arrachés. Il~ seront par la suite dé· 
férés devant les tribunaux militaires sous des in­ 
culpations allant de la rébellion, à main armée à 
« association de malfaiteurs ». 
Mais la répression avait revêtu également un 

autre caractère, plus terrible et plus terrüiant en­ 
core, celui de l'éloignement. Cette opération révol­ 
tera tous les hommes libres du monde entier, car 
elle ne diffère en rien des procédés nazis d'interne­ 
ment. 
L'éloigné est généralement un patriote, destou­ 

rien ou non, militant ou,simplement sympathisant 
du mouvement national, mais convaincu de senti­ 
ments patriotiques. Son crime, c'est son opinion. 
Le délit d'opinion étant inexistant dans la loi 
française, 'Ies autorités colonialistes ont tourné la 
difficulté pour le sanctionner quand même en 
créant la mesure d'éloignement. 
L'éloignement est une mesure arbitraire prise par 

le général commandant les troupes de Tunisie oc­ 
cupant la Tunisie, à l'encontre de n'importe quel 
sujet tunisien. 
C'est entre O heure' et 3 heures du matin qu'il est 

procédé habituellement à l'arrestation de I'éloi­ 
gné. 
Des équipes de gardes mobiles faisaient irrup­ 

tion dans les maisons, semant la panique chez les 
femmes et les enfants. Ils procédaient à des per­ 
quisitions en tenant peu compte des meubles et des 
effets, brutalisaient les « éloignés », ne leur donnant 
même pas le temps de s'habiller, ,exerçaient des 
voies de fait sur ceux qui à leur sens ne s'exécu­ 
taient pas avec la rapidité voulue, entassaient 
femmes et hommes dans des camions et, après 
vérification des identités, les déversaient les uns 
dans des granges en tôle, où pour toute literie et 
matériel de couchage on avait mis un peu de paille, 
les autres dans les cellules des gendarmeries ou 
des casernes avec, pour passer de nombreux jours, 
le ciment humide. 
Le lendemain, à ceux qui se mettaient en rap­ 

port avec les autorités responsables pour se faire 
apporter par leurs parents quelques effets, il était 
répondu que les parents devaient ignorer les lieux 
de détention. 
Comme, d'autre part, rien n'avait été prévu pour 

ces centaines de personnes, la situation était des plus 
précaires : pour les besoins urgents c'étaient des 
fosses aménagées sur le camp à l'intérieur même 
des baraques, la nourriture simplement de l'eau 

(1) conclusion du rapport de la « Commission in­ 
ternationale contre le régime concentrationnaire » 
(voir « R.P. » de mars 1954). 
(2) Témoignage publié en annexe dudit rapport. 

où l'on avait fait bouillir des lentilles contenant une 
partie notable de sable, était servie dans de vieilles 
boîtes de conserve. 
Oouchant sur la paille ou à même · 1e sol, trés 

mal nourris ou pas du tout, manquant totalement 
d'effets d'habillement, ceux qu'on ose. encore appe­ 
ler malgré tout, « éloignés politiques » devaient, 
par-dessus le marché, subir les sévices de leurs 
geôliers qui ne se privaient d'aucune fantaisie. 
Cette période qui précéda les camps de concen­ 

tration fut d'une durée variable selon les régions : 
quelques jours dans certains cas, deux ou trois se­ 
maines dans d'autres. 

Le transfert s'effectuait dans les conditions les 
plus inhumaines : hommes, femmes et bagages 
entassés dans des camions, voyageaient durant des 
journées entières, par une chaleur caniculaire, ex­ 
posés à la poussière et au siroco, les menottes aux 
mains et souvent de grosses chaines aux pieds. 
Affamés, exténués par la chaleur et la soif, les 

détenus devaient également supporter les traite­ 
ments les plus avilissants de la part de leurs 
gardes. 
Les convois de détenus dans l'état où ils sont, 

étaient accueillis à leur arrivée par le comman­ 
dant du centre entouré de ses troupes et infailli­ 
blement par le commissaire de police de la place. 
Ce dernier, certainement pour. donner de l'entrain 
aux autorités militaires, secondé en l'occurrence par 
des soldats, se livrait à l'intention des nouveaux 
arrivés à des excès de langage. Rarement d'ailleurs 
les choses s'arrêtaient aux insultes grossières, pres­ 
que toujours perdant toute contenance, le commis­ 
saire de police en question passait aux gifles et aux 
coups de pied. 
Passant des autorités civiles aux autorités mili­ 

taires, les soi-disant « éloignés politiques » ne ga­ 
gnent rien en douceur. Tout au contraire, car la 
porte du pénitencter franchie, c'était une vie d'en­ 
fer qui commençait. Il restait tout de même un es­ 
poir aux prisonniers : l'arrivée au camp avec l'om­ 
bre, l'eau, l'espace, mais là encore quelle déception 
les attendait ! 

* ** Ce qu'on appelle dans le langage officiel « Cen- 
tre d'hébergement de Téboursouk » n'est pas autre 
chose qu'une prison militaire érigée en cellules 
grandes de 2 m. 60 sur 1 m. 70, pourvues en tout 
et pour tout de basses portes au-dessus desquelles 
et à quelques centimètres du plafond avaient été 
aménagés des orifices d'une trentaine de centimè­ 
tres de côté. C'est dire que toute aération était 
pratiquement impossible. 
Abandonné depuis de nombreuses années, ce pé­ 

nitencier était, à l'arrivée des détenus, dans un tel 
état qu'on aurait en temps normal •hésité à y loger 
des bêtes. L'herbe et les ronces y poussaient dru, 
envahissant les constructions, les cellules aux murs 
lézardés avaient des toits tellement en mauvais 
état que l'eau des pluies y entrait à flots, les ca­ 
nalisations détériorées faisaient que l'eau nécessaire 
à la boisson était inexistante, les égouts bouchés 
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rendaient les W.-C. inutilisables. Inutile de parler 
de l'éclairage qui faisait défaut. 
C'est dans- ces ruines, mi au préalable aucun 

coup de balai n'avait été donné, que des centaines 
d'hommes, de femmes et de garçons avaient sou­ 
dainement été cloîtrés. 
Arrivés à Téboursouk dans les conditions déjà 

indiquées, une cinquantaine de détenus, hommes 
et femmes, se trouvaient, après la scène du com­ 
missaire de police, fourrés sans autre formalité 
dans ces sortes de tombes à raison de 4 personnes 
par cellule et enfermés là sans nourriture, ni eau, 
ni même la possibilité d'aller aux W.-C. 
L'atmosphère de la cellule viciée à l'origine par 

l'abandon et le manque d'aération, se révéla tout 
de suite ·insuffisante pour 4 personnes et. ensuite 
insupportable en raison des odeurs nauséabondes. 
Ni les protestations ni les cris de douleur ne pu­ 
rent changer cette situation. 
Ce ne fut que trois heures après que les prison­ 

niers purent sortir, mais ce n'était ni pour se la­ 
ver, ni pour boire, ni pour manger. C'était plutôt 
peur subir une scène inqualifiable. 
Alignés au bord d'une terrasse haute de deux 

mètres, ils devaient d'abord s'entendre insulter de 
la manière la plus grossière, puis être contraints 
de sauter par terre, de s'étendre à plat ventre et de 
ramper sur les ronces et sur les épines pour rega­ 
gner les cellules, sous une pluie de coups de crosse, 
et de coups de pied, sans compter les insultes. 
Regagner les cellules fut une délivrance, mais 

que de problèmes angoissants restaient posés : 
comment se mettre à quatre pour passer la nuit 
dans une cellule fermée et déjà trop petite pour 
une personne ? Comment se protéger contre l'in­ 
filtration des eaux de pluie dans une région où, à 
cette époque, il pleut deux ou trois fois par jour ? 
Que mettre par terre pour s'étendre, car ici, même 
la paille faisait défaut ? Tous ces problèmes se 
compliquaient du fait qu'il n'y avait pas de lumière, 
et qu'il était interdit même de se servir d'une 
allumette. 
Ainsi fut la vie. de ces enterrés vivants durant 

des jours et des nuits. Quant à la nourriture, voici 
comment elle fut servie après une, quarantaine 
d'heures . 
Rassemblés en colonnes par trois, les détenus 

devaient se servir avec les mains dans une espèce 
de poubelle où quelques kilos de pâtes avaient été 
bouillies dans de l'eau et ce au moment où ce 
« repas » était tout chaud ; malheur à celui qui se 
plaignait des brûlures. Pour ce qui est de l'eau, 
heureux étaient ceux qui parvenaient à recueillir 
d'un fût placé dans la cour un quart de litre pen­ 
dant les quinze minutes de trêve accordées à cette 
occasion. 
Durant toute cette période, le service de garde 

s'ingéniait à trouver les méthodes d'intimidation. 
Ainsi on décida de donner un jour une douche, 
froide bien entendu (dans la région de Téboursouk, 
le mois d'avril est une époque où l'on porte encore 
les vêtements d'hiver), aux détenus. La consigne 
était que ces derniers devaient quitter les cellules 
tout à fait nus. Celui qui, par pudeur, essaya de 
se montrer décemment en se munissant d'un mou­ 
choir fut roué de coups. Les douches du camp étant 
à cette époque hors d'usage, ce fut à celles des 
casernes, situées à une centaine de mètres, que les 
éloignés furent conduits, grelottant dans une nu­ 
dité aussi nuisible que dégradante et injustifiée. 
Quelque temps après, il fut décidé que les cel­ 

lules demeuraient ouvertes pendant Je jour mais 
elles ne continuèrent pas moins à demeurer fer­ 
mées la nuit, étouffant les victimes de huit heures 
du soir à six heures du matin. Quant aux pres­ 
criptions religieuses et en particulier les prières de 
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l'aube et de la nuit, les autorités ont jugé utile 
de ne pas les respecter. 
D'autre part, si les détenus eurent la possibilité 

de respirer pendant le jour, ils furent en contre­ 
partie contraints de procéder aux travaux d'aména­ 
gement du camp et d'assurer même les corvées 
de propreté et de cuisine des militaires. Tous les 
détenus, docteur en médecine, pharmacien, avocat, 
instituteur et autres y passèrent et pour les tâches 
les .plus diverses : arracher les ronces à la pioche, 
transporter les immondices, vider les fosses d'ai­ 
sance, etc. 
Dans un autre ordre d'idées, défense était faite 

aux détenus de recevoir leurs parents en visite, 
d'user du télégraphe, du téléphone ou de la T.S.F., 
de iecevoir les journaux. Les lettres remises ou­ 
vertes au départ comme à l'arrivée, étaient ache­ 
minées, quand elles n'étaient pas détournées défi­ 
nitivement, avec des retards considérables. Elles 
étaient le plus souvent remises aux destinataires, 
après un délai de quinze à vingt-cinq jours après 
la date de leur dépôt. 
Un tel régime ne pouvait qu'exaspérer les déte­ 

nus et émouvoir l'opinion publique. Pour amadouer 
les uns et tromper les autres, les autorités procé­ 
dèrent alors à ce qu'il est possible d'appeler une 
manœuvre habile d'adoucissement des consignes en 
principe et statu quo en fait. 
C'est ainsi que des promenades furent instituées, 

en réalité c'était une corvée supplémentaire et une 
occasion de plus pour les brimer :· par groupes 
de cinquante à soixante et encadrés par des soldats 
mitraillette au poing, les détenus étaient dirigés, 
en guise de promenade, sur une prison voisine en 
tout semblable à la leur. 
Sur le même plan on avait parlé pour les éloi­ 

gnés de la possibilité de recevoir les · jciurnaux. En 
fait, deux quotidiens à la solde de la colonisation, 
la Dépêche tunisienne et la Presse, pouvaient seuls 
parvenir au centre. L'accès de tous les autres jour­ 
naux était prohibé. 
En dernier lieu les détenus furent autorisés à 

disposer d'un poste de T.S.F. Pratiquement, le pos­ 
te, acquis par les prisonniers, était conservé par 
le service de garde, et seules les émissions de Radio­ 
Tunis étaient diffusées à l'exclusion de toute autre 
émission. 
Pour ce qui est du ravitaillement, l'allocation 

journalière était fixée à 150 francs par détenu. On 
en déduisait d'abord 20 francs pour frais divers, 
les 130 francs restants étaient très mal employés. 
Les achats étaient obligatoirement effectués par les 
militaires et à des conditions très onéreuses, les 
services responsables ne voulurent jamais permet­ 
tre aux détenus de gérer les crédits qui leur étaient 
accordés afin d'établir leur budget d'une manière 
rationnelle. La nourriture fut donc Jusqu'à la fer­ 
meture du camp très insuffisante et nettement dé­ 
fectueuse. 
Il serait instructif de noter à ce sujet que, à 

l'occasion d'une fête religieuse, les habitants de Té­ 
boursouk ayant voulu faire aux détenus cadeau de 
quelque nourriture, eurent d'abord toutes les pei­ 
nes du monde à aboutir et furent ensuite sévère­ 
ment sanctionnés. 
Pour ce qui est enfin du service sanitaire, il était 

pour ainsi dire inexistant. Il y avait parmi les dé­ 
tenus des médecins, il y avait bien également un 
médecin de la place qui ne faisait, probablement 
pour justifier ses honoraires, que de courtes appa­ 
ritions, mais de médicaments il n'y en avait point, 
L'aspirine, rationnée d'ailleurs était administrée 
pour n'importe quelle maladie.' Il avait fallu, par 
exemple, lutter pendant deux mois et demi pour 
obtenir la chaux nécessaire à Ja désinfection des 
cellules. 
Las de ce régime, et décidés à en sortir au prix 



de n'importe quel sacrifice, les détenus, après bien 
des démarches et à la suite d'insultes prorërées 
par le commandant du camp au cours d'un ras­ 
semblement général, recoururent à la grève de la 
faim. 
Cette grève de la faim fut très pénible, elle avait 

lieu pendant 1e mois de ·Ramadan (mois de ca­ 
rême) et en plein été. La réaction de l'administra­ 
tion fut des plus violentes : transfert massif et 
dans des conditions indescriptibles ·à d'autres 
camps, séquestration, brimade, vis-à-vis de ceux di­ 
rigés sur le camp de Ben Gardane, déplacement 
réitéré de cellules à d'autres pour ceux restés sur 
place, afin de les épuiser, etc. 

La grève dura trois jours au bout desquels des 
promesses furent .faites. Pour la plupart elles ne 
furent pas tenues, et jusqu'à sa fermeture le pré­ 
tendu « Centre d'hébergement de Téboursouk » 
était resté plus qu'un camp de concentration, plus 
qu'un pénitencier, un lieu où la personne humaine 
fut traitée de la manière la plus sauvage, la plus 
ignoble. 

Dr Ahmed ALOULOU, Sfax. 
Sliman AGHA, 

Directeur des services administratifs 
de la Chambre de Commerce tunisienne 

du Nord. 

PÉROU, BOLIVIE (Janvier 19~4) 

Nous étions deux Français, munis du passeport 
de service. Néanmoins, absolument aucune facilité 
pour les formalités de visa. Notre itinéraire fai­ 
sant Brésil-Pérou-Bolivie-Brésil, dix pages du pas­ 
seport y ont passé. Et un fric inconsidéré. Im­ 
pression générale d'un fonctionnariat (consuls, po­ 
lice des frontières ... ) incompétent, sourcilleux, gros­ 
sier. On se sent malgré soi une âme d'espion. Je 
ne leur ai pas caché que j'avais eu moins de diffi­ 
cultés pour traverser dix fois le rideau de fer. 
Petit incident au deuxième passage Pérou-Bolivie, 
à Puno, gare lacustre sur le Titicaca : le consul 
de Bolivie refuse de nous donner le visa parce que 
nous n'avons que des cruzeiros brésiliens pour le 
payer. Or aucun bureau de change, et le bateau 
nous attend. Discussion assez vive au cours de la­ 
quelle nous faisons allusion à la toute-puissance du 
dollar. Aussitôt deux jeunes qui poirotaient là 
(tous les fonctionnaires, vénérés comme des puis­ 
sances, paraissent entourés d'une cohorte de jeu­ 
nes « clients », au sens latin) nous prennent à 
partie, et après nous avoir affirmé avec chaleur 
que la France est mère de la démocratie, affirment 
en se frappant la poitrine que pour eux : la Li­ 
berté avant tout. Nous sommes obligés - disent­ 
ils - d'acheter des machines aux Etats-Unis, niais 
pour ce qui est de notre LIBERTE, nous ne per­ 
mettrons JAMAIS, etc. Finalement, nous som­ 
mes libérés par une Chilienne qui nous avance 
gentiment les bolivianos nécessaires, que nous 
rendrons à La Paz. 
Donc, visa, visa des carabiniers, obligation de se 

présenter à la police dans- les 48 heures à La Paz. 
Bien entendu, la douane visite à fond tous les 
bagages, et semble posséder un joli système' de vol 
officiel. Exemple : frontière Bolivie-Brésil. Les 
deux villes-frontières Puerto-Suarez (Bolivie) et 
Corumba (Brésil) sont séparées par 30 kilomètres 
environ (impossible d'obtenir un renseignement 
précis) de route (?) défoncée dans une forêt quasi 
vierge (c'est dans le Mato Grosso). Il y a une 
douane à Puerto-Suarez. Nous déclarons tout. On 
ne nous fait rien payer. Or, à 17 kilomètres de là, 
à la frontière réelle, nouvelle douane (non signa­ 
lée), qui cette fois nous retient une couverture de 
vigogne que nous rapportons, et nous déclare qu'il 
faut aller payer les droits à Puerto-Suarez. Géné­ 
ralement, les gens renoncent, car cela retarde de 
deux à trois jours le retour, et comme c'est un 
bled où l'on ruisselle de sueur nuit et jour ... 
Encore un détail : pour entrer de Bolivie au Pé­ 

rou nous avons dû remplir en double exemplaire 
un formulaire immense, avec, entre autres, ces 
questions : Avez-vous déjà vécu de mendicité ? 
Avez-vous été en prison ? (formulaire péruvien). 

LE PEUPLE 
Presque partout, lè long des voies ferrées et des 

routes, impression d'extrême pauvreté. A chaque 
arrêt, assaut des mendiants (enfants surtout). In­ 
diens crasseux à un point incroyable, malgré les 
belles couleurs des robes. Maisons, ou plutôt cahu­ 
tes de pisé, fendillées et crevées, à une pièce, sans 
cheminée. Atmosphère mérovingienne (sauf dans 
certaines belles vallées péruviennes, où l'habitat 
reste primitif, mais où la foule des cochons noirs 
dans les rues met une note plus prospère). 
Les marchés : ce qui frappe tout de suite c'est 

l'exiguïté de l'offre. Chaque femme accroupie a 
devant elle quatre pommes de terre, un plat de 
haricots, un sac de coca, quelques œuïs, et c'est­ 
tout. Dans chaque village, on trouve le Bureau du 
sel et le Bureau de coca (dont l'usage est absolu­ 
ment général). 
Population 80 % indienne. Petite taille. A l'air 

usée jusqu'à la corde. Impossible chez les femmes 
de distinguer les jeunes et les vieilles. Transpor­ 
tent sempiternellement sur leur dos, soit leurs en­ 
fants, soit des fardeaux. (Or à La Paz, nous som­ 
mes autour de 4.000 mètres, et nous sommes très 
essoufflés). Les hommes sont souvent en loques 
(même dans les rues de La Paz). Je· n'ai pas vu un 
seul Indien bien vêtu. Leurs dents sont dans un état 
effrayant. Quant à la faim, on di~ que la coca la 
fait passer. · · 

PARTICULIER A LA BOLIVIE 
En Bolivie on entend parler couramment du 

super-Etat, c'est-à-dire les maitres de l'étain Pa­ 
tino, Arramayo et Rothschild). Ce super-Etat a 
gouverné jusqu'à la prise de pouvoir de Paz Es­ 
tenssoro, en 52 je crois. Estenssoro était en exil 
chez Peron. A noter qu'Estenssoro est venu après 
une victoire de son parti aux élections (c'est le 
M.N.R. : mouvement national révolutionnaire), 
victoire violée pendant quelque temps par le su­ 
per-Etat soutenu par l'armée. Estenssoro avait 
promis la nationalisation des mines (accomplie) et 
des élections générales (en préparation). Tous ceux 
qui le connaissent en font les plus grands éloges : 
intelligence, caractère. Il est extrêmement natio­ 
naliste. Son gouvernement est assez composite et 
semble comprendre toutes les nuances de la gau­ 
che, y compris les trotskistes. 
Aucune atmosphère de dictature. A la pension 

de famille où nous étions, les gens les plus divers 
discutaient librement du régime (ce que .je n'ai 
certes jamais vu en Pologne). Atmosphère assez 
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curieuse, car c'est une petite capitale et chacun 
approche le gouvernement de très près. On est en 
famille. 

Il y a deux journaux, dont un du gouvernement. 
Ils étaient remplis tous les deux de déclarations 
d'attachement aux Etats-Unis et d'affirmations 
que la Bolivie n'a rien à voir avec les Russes. Par 
contre, les placards affichés à l'Université débor­ 
daient de stalinisme : annonce d'un débat sur la 
réforme agraire présidé par le secrétaire du parti 
communiste, photos du congrès de la paix de Var­ 
sovie, bulletin des expulsés du Pérou, photos sur 
la Chine communiste, etc. Vu aussi sur le socle de 

- la statue de Christophe Colomb un énorme « Gloi- 
re à Staline >; que personne ne songeait à effa. 
cer. · 
Depuis la nationalisation des mines, la Bolivie 

ne vend plus son étain, qui est actuellement sa 
seule ressource. Inflation monétaire énorme. Le 
dollar, qui était, je crois, autour de 200 il y a 
quatre ans, était à 1.300 lors de notre séjour (mo­ 
mentanément stoppé par une vente de dollars aux 
enchères pratiquée par le gouvernement). Pour 
beaucoup, donc, ce gouvernement est déjà étranglé, 
et j'ai vu des' gens très sérieux redouter déjà pour 
Estenssoro le sort de son maitre Villaroel, pendu 
à un réverbère à la dernière révolution. Les ex­ 
perts envoyés par l'O.N.U. sont, parait-il, de sâ­ 
vants économistes, mais de piètres observateurs et 
la plupart paraissent surtout se soucier de m~in­ 
tenir le pays dans l'orbite U.S.A. 

· Selon l'opinion la plus éclairée, la Bolivie se 
leurre en croyant pouvoir encore vivre sur son 
étain. Car 1° le super-Etat possédant AUSSI les 
mines de Malaisie peut l'étrangler à son aise (ce 
qu'il fait). 
2° l'étain bolivien s'épuise, et son exploitation 

est déjà trop coûteuse pour combattre sur le mar­ 
ché mondial. Ce qui explique peut-être l'abandon 
relativement facile des Patina et Cie. 
Il faudrait donc une reconversion totale de l'éco­ 

nomie, axée sur les énormes richesses non exploi­ 
tées : fer, pétrole, caoutchouc, fruits tropicaux, etc. 
-Ce qui n'est possible que par une immigration mas­ 
sive (le pays n'a que 3 millions et demi d'habi­ 
tants, et la zone tropicale amazonienne est presque 
déserte). ' 
Estenssoro sait cela, mais il est victime de sa 

plate-forme électorale, toute centrée sur les mines 
d'étain. Et il lui est düficile d'expliquer tout cela 
à un corps · électoral, à peu près illettré. 
Les terres ont été redistribuées au profit des In­ 

diens, les mines nationalisées (à propos, le minis­ 
tre des Mines, grand ponte du gouvernement, Le­ 
chin, vient de démissionnèr pour se donner tout 
entier à l'œuvre syndicale), un code social est vo­ 
té, mais il n'y a qu'à parcourir le pays pour voir 
à quel point tout cela est factice et illusoire. Ni le 
personnel gouvernemental ni le peuple dans son 
ensemble ne sont préparés à en tirer d'utiles con­ 
séquences. 
Songez, en effet, qu'il s'agit d'un pays sans véri­ 

table administration. Pas d'archives dans les minis­ 
tères, par de journal officiel. Les juges eux-mêmes 
appuient souvent leurs décisions sur des décrets 
qu'ils conservent par des coupures de journaux. Ce­ 
ci pour vous donner une idée. 
Pour me résumer, pénible impression d'un pays 

délibérément étranglé par une maffia de haute fi­ 
nance, muni d'un gouvernement qui parait avoir 
toute la sympathie et l'appui du peuple, mais qui, 
pour l'instant, a affaâre à beaucoup plus fort que 
lui. Une politique de gauche, mais pratiquée dans 
les conditions les plus défavorables. Car besoin ab­ 
solument vital des produits fabriqués aux Etats­ 
Unis. 

14-110 

IL IE 1r 1r ,~ IE JJ 
Encore la langue 
universelle 

La question d'une lan­ 
gue internationale sem­ 
ble décidément passion- 
ner pas mal de nos lec­ 

teurs. On trouvera ci-dessous les principaux passa­ 
ges d'une longue lettre de J. Roux,' des Deux-Sèvres, 
avec lesquels nous clôturons le débat. 

... Caubel peut évidemment croire qu'il sert la 
cause de la paix, en faisant de la cure quotidienne 
d'Espéranto, le meilleur antidote de l'infection na­ 
tionaliste. Mai~ je lui fais remarquer que l'Espé­ 
ranto n'est pas « la langue de la paix ». Il a servi 
à la propagande fasciste italienne à la radio, et les 
curés s'en servent pour combattre les forces du 
« mal ». Le peuple espérantiste, par contre, , me 
semble victime d'un chauvinisme linguistique assez 
caractérisé. 
Quant à l'aspect culturel de l'espérantisme, je 

laisse ses croyants à leurs illusions. Mais soyez cer­ 
tains que les interlinçuistes ne se donneron.t jamais 
le ridicule de telles prétentions. Une langue inter­ 
nationale peut être au service de la culture mon­ 
diale, mais elle n'a pas à prétendre être la base 
d'une culture internationale qui ne l'a pas attendue 
pour exister. 
Dans Espéranto-Culture, on lit que « les espé­ 

rantistes ont nettement conscience de jeter les ba­ 
ses pour la création d'une culture mondiale », qui 
ne peut donc exister que par l'Espéranto, et est 
donc encore inexistante. C'est pousser la préten­ 
tion· un peu loin. 

... Le bilinguisme nous apparait comme un moyen 
efficace d'enseignement d'une langue vivante, un 
moyen de resserrer des liens à travers une fron­ 
tière linguistique déterminée, mais non comme une 
solution acceptable du problème de la compréhen­ 
sion internationale. Dans la mesure où il étend les 
relations humaines au-dessus d'une frontière, il 
sert la cause de la 'paix. Mais nous avons d'autres 
peuples à nos frontières, et, comme le faisait 
remarquer F. Mossé, c'est avec les Allemands que 
nous nous sommes trouvés le plus souvent en guer­ 
re au cours de notre histoire. Il' est donc souhaita­ 
ble que les moyens mis en œuvre pour le bilinguis· 
me franco-anglais, soient apportés à la réalisation 
de bilinguismes franco-allemand, franco-italien, et, 
quand les conditions le rendront possible, franco­ 
espagnol. 
Le problème de la compréhension internationale 

est pratiquement résolu par l'existence d'un impor­ 
tant vocabulaire international que les espérantistes 
ont la prétention de vouloir remplacer par leurs 
mots fabrigués que personne ne comprend. L'inter­ 
lingue de Wahl en constitue une géniale clarifica­ 
tion, l'Jnterlingua de Itüa le présente dans pres­ 
que toute sa complication, et il est vraisemblable 
que l'évolution naturelle aboutira à une langue dé­ 
barrassée des archaïsmes de Iala, de ses irréqula­ 
rités inutiles, et libérée des survivances de scnë­ 
matisme dont l'lnterlingue cie Wahl a hérité de 
l'expérience espérantiste et idiste. ' 
Je ne crois pas que la bonne méthode soit de 

prendre parti pour Lala contre de Wahl, ou inver­ 
sement. Dans ce choix, on voit trop systématique­ 
ment les défauts d'un système et les qualités de 
l'autre. Il faut au contraire tendre à opérer cette 
évolution convergente en mettant la main à la 
pâte. Nous ne recherchons donc pas des masses 
moutonnières, mais des pionniers conscients. Et 


